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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

CONVENTION ENTRE LE JAPON ET L’ÉTAT DU KOWEÏT TENDANT À ÉVITER 
LA DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L’ÉVASION FISCALE EN 
MATIÈRE D’IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement du Japon et le Gouvernement de l’État du Koweït, 
Désireux de conclure une convention tendant à éviter la double imposition et à prévenir 

l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

La présente Convention s’applique aux personnes qui sont des résidents d’un État contractant 
ou des deux États contractants.  

Article 2. Impôts visés 

1. La présente Convention s’applique aux impôts suivants : 
a) En ce qui concerne le Japon : 

1) L’impôt sur le revenu;  
2)  L’impôt sur les sociétés; et 
3)  Les impôts locaux sur les habitants; 
(ci-après dénommés « impôt japonais »); et 

b) En ce qui concerne le Koweït : 
1) L’impôt sur le revenu des sociétés; 
2) La contribution prélevée sur les bénéfices nets des sociétés par actions koweïtiennes 
payable à la Fondation koweïtienne pour la promotion de la science;  
3) La contribution prélevée sur les bénéfices nets des sociétés par actions koweïtiennes 

payable pour soutenir le budget national; 
4) Le zakat; et 
5) L’impôt prélevé pour soutenir les employés nationaux; 
(ci-après dénommés « impôt koweïtien »). 

2. La présente Convention s’applique également aux impôts de nature identique ou 
analogue qui seraient établis après la date de signature de la Convention et qui s’ajouteraient aux 
impôts visés au paragraphe 1 ou qui les remplaceraient. Les autorités compétentes des États 
contractants se communiquent dans un délai raisonnable les modifications significatives apportées 
à leurs législations fiscales respectives. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins de la présente Convention, à moins que le contexte n’exige une interprétation 
différente : 

a) Le terme « Japon » désigne, dans son acception géographique, l’ensemble du territoire du 
Japon, y compris sa mer territoriale, dans lequel les lois relatives à l’impôt japonais sont en 
vigueur, ainsi que l’ensemble des zones situées au-delà de la mer territoriale, y compris les fonds 
marins et leur sous-sol, sur lesquelles le Japon a des droits souverains conformément au droit 
international et dans lesquelles les lois relatives à l’impôt japonais sont en vigueur; 

b) Le terme « Koweït » désigne le territoire de l’État du Koweït, y compris toute zone située 
au-delà de la mer territoriale qui a été ou peut par la suite être désignée, conformément au droit 
international et en vertu de la législation du Koweït, comme une zone sur laquelle le Koweït peut 
exercer des droits souverains ou sa compétence; 

c) Les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 
contexte, le Japon ou le Koweït; 

d) Le terme « impôt » désigne, selon le contexte, l’impôt japonais ou l’impôt koweïtien; 
e) Le terme « personne » comprend les personnes physiques, les sociétés et tout autre 

groupement de personnes; 
f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité qui est considérée 

comme une personne morale aux fins d’imposition; 
g) Le terme « entreprise » s’applique à l’exercice de toute activité; 
h) Les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État 

contractant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État 
contractant et une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

i) L’expression « trafic international » désigne tout transport effectué par un navire ou un 
aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf lorsque le navire ou l’aéronef n’est 
exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant; 

j) Le terme « ressortissant » désigne : 
1) Dans le cas du Japon, toute personne physique qui possède la nationalité japonaise, 

toute personne morale constituée ou organisée en vertu de la législation japonaise, 
ainsi que toute organisation n’ayant pas la personnalité juridique qui est considérée, 
aux fins de l’application de l’impôt japonais, comme une personne morale constituée 
ou organisée en vertu de la législation japonaise; et 

2) Dans le cas du Koweït, toute personne physique qui possède la nationalité 
koweïtienne et toute personne morale, société de personnes ou association constituée 
conformément à la législation en vigueur au Koweït; 

k) L’expression « autorité compétente » désigne : 
1) Dans le cas du Japon, le Ministre des finances ou son représentant agréé; et 
2) Dans le cas du Koweït, le Ministre des finances ou son représentant agréé; et 

l) Le terme « activité » comprend la fourniture de services professionnels et l’exercice 
d’autres activités de caractère indépendant. 
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2. Aux fins de l’application de la présente Convention à un moment donné par un État 
contractant, toute expression ou tout terme qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte ne 
requière une interprétation différente, le sens que lui attribue, à ce moment, la législation de cet 
État concernant les impôts auxquels s’applique la Convention, le sens qui lui est attribué par la 
législation fiscale de cet État prévalant sur celui que lui attribuent d’autres lois en vigueur dans cet 
État. 

Article 4. Résident 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « résident d’un État contractant » 
désigne toute personne qui, en vertu de la législation de cet État, est assujettie à l’impôt dans cet 
État en raison de son domicile, de sa résidence, de son siège social, de son établissement principal 
ou de tout autre critère de nature analogue et s’applique également à cet État ainsi qu’à toutes ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales. Toutefois, cette expression ne comprend pas les 
personnes qui ne sont assujetties à l’impôt dans cet État que pour les revenus provenant de sources 
situées dans cet État. 

2. Lorsque, conformément aux dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un 
résident des deux États contractants, son statut est déterminé comme suit : 

a) Cette personne est considérée comme étant uniquement un résident de l’État contractant 
où elle dispose d’un foyer d’habitation permanent. Si elle dispose d’un foyer d’habitation 
permanent dans les deux États contractants, elle est considérée comme étant uniquement un 
résident de l’État contractant avec lequel ses liens personnels et économiques sont les plus étroits 
(centre des intérêts vitaux);  

b) Si l’État contractant où cette personne a le centre de ses intérêts vitaux ne peut pas être 
déterminé, ou si elle ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États 
contractants, elle est considérée comme étant uniquement un résident de l’État contractant où elle 
séjourne habituellement; 

c) Si cette personne séjourne habituellement dans les deux États contractants ou si elle ne 
séjourne habituellement dans aucun d’entre eux, elle est considérée comme étant uniquement un 
résident de l’État contractant dont elle est un ressortissant; 

d) Si le statut de cette personne ne peut être déterminé en vertu des dispositions des 
alinéas a) à c), les autorités compétentes des États contractants tranchent la question d’un commun 
accord. 

3. Lorsque, conformément aux dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une 
personne physique est un résident des deux États contractants, elle est considérée comme étant 
uniquement un résident de l’État contractant où son siège social ou son établissement principal est 
situé. 

4. Lorsqu’en vertu des dispositions de la présente Convention, un État contractant fait 
bénéficier un résident de l’autre État contractant d’une réduction du taux ou de l’exonération de 
l’impôt et que, conformément à la législation en vigueur dans cet autre État contractant, le résident 
est assujetti à l’impôt sur la seule partie de ce revenu versée ou perçue dans cet autre État, la 
réduction ou l’exonération en cause ne s’applique qu’à la partie du revenu versée ou perçue dans 
cet autre État contractant. 
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Article 5. Établissement stable 

1. Aux fins de la présente Convention, l’expression « établissement stable » désigne une 
installation fixe d’affaires par l’intermédiaire de laquelle une entreprise exerce tout ou partie de 
son activité. 

2. L’expression « établissement stable » comprend notamment : 
a) Un siège de direction; 
b) Une succursale; 
c) Un bureau; 
d) Une usine; 
e) Un atelier; et  
f) Une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre lieu d’extraction de 

ressources naturelles. 
3. Un chantier de construction ou un projet de construction ou d’installation ne constitue un 

établissement stable que si sa durée dépasse neuf mois. 
4. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l’expression « établissement 

stable » ne comprend pas : 
a) L’utilisation d’installations aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison de 

biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 
b) L’entreposage de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux seules fins de 

stockage, d’exposition ou de livraison; 
c) L’entreposage de biens ou de marchandises appartenant à l’entreprise aux seules fins de 

leur traitement par une autre entreprise; 
d) Le maintien d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’acheter des biens ou des 

marchandises ou de recueillir des informations pour l’entreprise; 
e) Le maintien d’une installation fixe d’affaires aux seules fins de l’exercice, pour 

l’entreprise, de toute autre activité à caractère préparatoire ou auxiliaire;  
f) Le maintien d’une installation fixe d’affaires aux seules fins d’une combinaison 

quelconque des activités visées aux alinéas a) à e), sous réserve que l’activité générale de 
l’installation fixe d’affaires résultant de cette combinaison ait un caractère préparatoire ou 
auxiliaire. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, lorsqu’une personne – autre qu’un 
agent jouissant d’un statut indépendant auquel s’appliquent les dispositions du paragraphe 6 – agit 
pour le compte d’une entreprise et dispose dans un État contractant de pouvoirs qu’elle y exerce 
habituellement lui permettant de conclure des contrats au nom de l’entreprise, cette entreprise est 
considérée comme ayant un établissement stable dans cet État pour toutes les activités que cette 
personne exerce pour l’entreprise, à moins que les activités de cette personne ne soient limitées à 
celles qui sont mentionnées au paragraphe 4 et qui, si exercées par l’intermédiaire d’une 
installation fixe d’affaires, ne permettent pas de considérer cette installation comme un 
établissement stable conformément aux dispositions de ce paragraphe. 

6. Une entreprise n’est pas considérée comme ayant un établissement stable dans un État 
contractant du seul fait qu’elle y exerce son activité par l’entremise d’un courtier, d’un 
commissionnaire général ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, sous réserve que 
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ces personnes agissent dans le cadre ordinaire de leur activité. Toutefois, lorsque les activités 
d’une telle personne sont exercées exclusivement ou presque pour le compte de cette entreprise, 
elle n’est pas considérée comme un agent jouissant d’un statut indépendant au sens du présent 
paragraphe. 

7. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle ou est contrôlée 
par une société qui est un résident de l’autre État contractant ou qui y exerce son activité (que ce 
soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou non) ne suffit pas, en lui-même, à faire de 
l’une de ces sociétés un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 
revenus d’exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue la législation de l’État 
contractant où les biens considérés sont situés. En tout état de cause, l’expression comprend les 
biens accessoires, le cheptel et le matériel utilisés dans les exploitations agricoles et forestières, les 
droits auxquels s’appliquent les dispositions du droit privé concernant la propriété foncière, 
l’usufruit des biens immobiliers et les droits à des paiements variables ou fixes pour l’exploitation 
ou la concession de l’exploitation de gisements minéraux, de sources et d’autres ressources 
naturelles. Les navires et aéronefs ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation 
directe, de la location ou de toute autre forme d’exploitation des biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant 
des biens immobiliers d’une entreprise. 

Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d’une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État, 
à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un 
établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité d’une telle façon, les 
bénéfices de l’entreprise sont imposables dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils 
sont imputables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exerce son activité dans l’autre État contractant par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y 
est situé, il est imputé, dans chaque État contractant, à cet établissement stable les bénéfices qu’il 
aurait pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou 
analogues dans des conditions identiques ou analogues et traitant en toute indépendance avec 
l’entreprise dont il constitue un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d’un établissement stable, sont admises en déduction les 
dépenses de l’entreprise, à savoir les dépenses encourues aux fins poursuivies par cet 
établissement stable, y compris les dépenses de direction et les frais généraux d’administration 
ainsi encourus, et qui seraient déductibles si elles avaient été encourues par une entreprise 
indépendante, soit dans l’État contractant où est situé cet établissement stable, soit ailleurs. 
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4. S’il est d’usage, dans un État contractant, de déterminer les bénéfices imputables à un 
établissement stable sur la base d’une répartition des bénéfices totaux de l’entreprise entre ses 
diverses parties, aucune disposition du paragraphe 2 n’empêche cet État contractant de déterminer 
les bénéfices imposables selon la répartition en usage. La méthode de répartition adoptée doit 
cependant être telle que le résultat obtenu soit conforme aux principes énoncés dans le présent 
article. 

5. Aucun bénéfice n’est attribué à un établissement stable du fait qu’il a simplement acheté 
des biens ou des marchandises pour l’entreprise. 

6. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les bénéfices à imputer à 
l’établissement stable sont déterminés chaque année selon la même méthode, à moins qu’il 
n’existe des motifs valables et suffisants de procéder autrement. 

7. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 
d’autres articles de la présente Convention, les dispositions de ces articles ne sont pas affectées par 
les dispositions du présent article. 

Article 8. Trafic international 

1. Les bénéfices provenant de l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs 
par une entreprise d’un État contractant ne sont imposables que dans cet État contractant. 

2. Nonobstant les dispositions de l’article 2, lorsqu’une entreprise d’un État contractant 
exploite des navires ou des aéronefs en trafic international, cette entreprise, s’il s’agit d’une 
entreprise du Koweït, est exonérée de l’impôt japonais sur les sociétés et, s’il s’agit d’une 
entreprise du Japon, est exonérée de tout impôt analogue à l’impôt japonais sur les sociétés qui 
pourrait exister au Koweït. 

3. Les dispositions des paragraphes précédents du présent article s’appliquent également 
aux bénéfices provenant de la participation à un consortium, à une coentreprise ou à un organisme 
international d’exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Si : 
a) Une entreprise d’un État contractant participe directement ou indirectement à la gestion, 

au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou 
b) Les mêmes personnes participent directement ou indirectement à la gestion, au contrôle 

ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État contractant; 
Et si, dans l’un et l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 

financières, liées par des conditions convenues ou imposées, qui diffèrent de celles qui seraient 
convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui, sans ces conditions, auraient été 
réalisés par l’une des entreprises, mais n’ont pu l’être du fait de ces conditions, peuvent être inclus 
dans les bénéfices de cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut, conformément aux dispositions du paragraphe 1, dans 
les bénéfices d’une entreprise de cet État – et impose en conséquence – des bénéfices sur lesquels 
une entreprise de l’autre État contractant a été imposée dans cet autre État, et que les autorités 
compétentes des États contractants conviennent, après s’être consultées, que tout ou partie des 
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bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés par l’entreprise du premier État si 
les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été celles qui auraient été convenues 
entre des entreprises indépendantes, l’autre État procède à un ajustement approprié du montant de 
l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices convenus. Pour déterminer cet ajustement, il est tenu 
compte des autres dispositions de la présente Convention. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, un État contractant ne peut rectifier les 
bénéfices d’une entreprise de cet État dans les cas visés audit paragraphe lorsqu’aucun contrôle 
n’a été entrepris à l’égard de cette entreprise dans les sept ans à compter de la fin de l’exercice 
fiscal au cours duquel les bénéfices qui feraient l’objet d’une telle rectification auraient, sans les 
conditions visées audit paragraphe, été réalisés par cette entreprise. Les dispositions du présent 
paragraphe ne s’appliquent pas en cas de fraude ou d’omission volontaire ou lorsque l’incapacité à 
entreprendre un contrôle dans le délai prévu est attribuable aux actions ou à l’inaction de cette 
entreprise. 

Article 10. Dividendes 

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un 
résident de l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également imposables dans l’État contractant dont la 
société qui paie les dividendes est un résident, et ce, conformément à la législation de cet État, 
mais si le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt 
ainsi établi ne peut excéder : 

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société qui a détenu 
directement ou indirectement, pendant les six mois précédant la date de détermination du droit aux 
dividendes, au moins 10 % des actions avec droit de vote de la société qui paie les dividendes; ou 

b) 10 % du montant brut des dividendes, dans tous les autres cas. 
Le présent paragraphe n’affecte pas l’imposition de la société au titre des bénéfices qui 

servent au paiement des dividendes. 
3. Les dispositions de l’alinéa a) du paragraphe 2 ne s’appliquent pas aux dividendes payés 

par une société qui a le droit de déduire les dividendes payés à ses bénéficiaires du calcul de son 
revenu imposable au Japon. 

4. Le terme « dividendes » employé dans le présent article désigne les revenus provenant 
d’actions ou d’autres parts bénéficiaires à l’exception des créances, ainsi que les revenus soumis 
au même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État dont la société 
distributrice est un résident. 

5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des dividendes, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant dont la société 
qui paie les dividendes est un résident, une activité par l’intermédiaire d’un établissement stable 
qui y est situé, et que la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement audit 
établissement. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

6. Lorsqu’une société qui est un résident d’un État contractant tire des bénéfices ou des 
revenus de l’autre État contractant, cet autre État ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes 
payés par la société, sauf dans la mesure où ces dividendes sont payés à un résident de cet autre 
État ou dans la mesure où la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement à 
un établissement stable situé dans cet autre État, ni prélever aucun impôt sur les bénéfices non 
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distribués de la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués consistent en 
tout ou en partie en bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts 

1. Les intérêts provenant d’un État contractant et payés à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts sont également imposables dans l’État contractant d’où ils 
proviennent, et ce, conformément à la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des 
intérêts est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du 
montant brut des intérêts. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant d’un État contractant 
sont imposables uniquement dans l’autre État contractant : 

a) S’ils bénéficient effectivement au Gouvernement de cet autre État, à l’une de ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales, à sa banque centrale ou à un organisme détenu en 
totalité par ce Gouvernement; ou 

b) S’ils bénéficient effectivement à un résident de cet autre État au titre de créances 
garanties, assurées ou indirectement financées par le Gouvernement de cet autre État, l’une de ses 
subdivisions politiques ou collectivités locales, sa banque centrale ou tout organisme détenu en 
totalité par ce Gouvernement. 

4. Aux fins du paragraphe 3, les expressions « banque centrale » et « organisme détenu en 
totalité par ce Gouvernement » désignent : 

a) En ce qui concerne le Japon : 
1) La Banque du Japon; 
2) La Société financière japonaise; 
3) L’Agence japonaise de coopération internationale; et 
4) L’Agence japonaise d’assurance-crédit à l’exportation et d’assurance-investissement; 

b) En ce qui concerne le Koweït : 
1) La Banque centrale du Koweït; 
2) L’Autorité koweïtienne des investissements;  
3) La Société pétrolière du Koweït;  
4) L’Office public des assurances sociales; et  
5) Le Fonds koweïtien pour le développement économique des pays arabes; et 

c) Tout autre organisme analogue dont le capital est entièrement détenu par le 
Gouvernement d’un État contractant, tel qu’agréé par échange de notes diplomatiques entre les 
Gouvernements des États contractants. 

5. Le terme « intérêts » employé dans le présent article désigne les revenus des créances de 
toute nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux 
bénéfices du débiteur, et notamment les revenus des fonds publics et des obligations d’emprunt, y 
compris les primes et lots attachés à ces titres, ainsi que tout autre revenu soumis au même régime 
fiscal que les revenus de sommes prêtées par la législation fiscale de l’État d’où proviennent les 
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revenus. Les revenus visés à l’article 10 ne sont pas considérés comme des intérêts aux fins de la 
présente Convention. 

6. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où proviennent 
les intérêts une activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé, et que la 
créance génératrice des intérêts s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les dispositions de 
l’article 7 s’appliquent. 

7. Les intérêts sont considérés comme provenant d’un État contractant lorsque le débiteur 
est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, qu’il soit ou non un résident 
d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour lequel la dette 
donnant lieu au paiement des intérêts a été contractée et qui supporte la charge de ces intérêts, 
ceux-ci sont considérés comme provenant de l’État où l’établissement stable est situé. 

8. Lorsque, en raison d’une relation spéciale entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou 
entre ces derniers et une tierce personne, le montant des intérêts, compte tenu de la créance pour 
laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en 
l’absence d’une telle relation, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce dernier 
montant. Le cas échéant, la partie excédentaire des paiements reste imposable conformément à la 
législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de la présente 
Convention. 

Article 12. Redevances 

1. Les redevances provenant d’un État contractant et payées à un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l’État contractant d’où elles 
proviennent, et ce, conformément à la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des 
redevances est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi ne peut excéder 10 % du 
montant brut des redevances. 

3. Le terme « redevances » employé dans le présent article désigne les rémunérations de 
toute nature payées pour l’usage ou la concession de l’usage d’un droit d’auteur sur une œuvre 
littéraire, artistique ou scientifique, y compris les films cinématographiques et les films ou bandes 
destinés à la radiodiffusion ou à la télédiffusion, d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de 
commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, d’une formule ou d’un procédé secret ou pour 
des informations ayant trait à une expérience acquise dans le domaine industriel, commercial ou 
scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 
des redevances, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant d’où 
proviennent les redevances une activité par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé 
et que le droit ou le bien générateur des redevances s’y rattache effectivement. Dans ce cas, les 
dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

5. Les redevances sont considérées comme provenant d’un État contractant lorsque le 
débiteur est un résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, qu’il soit ou non 
un résident d’un État contractant, a dans un État contractant un établissement stable pour lequel 
l’obligation de paiement des redevances a été contractée et qui supporte la charge de ces 
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redevances, celles-ci sont considérées comme provenant de l’État où l’établissement stable est 
situé. 

6. Lorsque, en raison d’une relation spéciale entre le débiteur et le bénéficiaire effectif ou 
entre ces derniers et une tierce personne, le montant des redevances, compte tenu de la prestation 
pour laquelle elles sont payées, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire 
effectif en l’absence d’une telle relation, les dispositions du présent article ne s’appliquent qu’à ce 
dernier montant. Le cas échéant, la partie excédentaire des paiements reste imposable 
conformément à la législation de chaque État contractant et compte tenu des autres dispositions de 
la présente Convention. 

Article 13. Gains en capital 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation de biens immobiliers 
visés à l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire de l’aliénation d’actions d’une société 
ou de participations dans une société de personnes ou une fiducie sont imposables dans l’autre État 
contractant si ces actions ou participations tirent directement ou indirectement plus de 50 % de 
leur valeur de biens immobiliers visés à l’article 6 et situés dans cet autre État, à moins que la 
catégorie d’actions ou de participations concernées soit inscrite à la cote d’une bourse reconnue et 
que le résident et les personnes apparentées ou liées à ce résident détiennent au total 5 % ou moins 
de cette catégorie d’actions ou de participations. 

3. a) Si : 
1) Conformément à sa législation en matière de résolution des défaillances en cas 

d’insolvabilité imminente des établissements financiers, le Gouvernement d’un État 
contractant fournit une assistance financière substantielle à un établissement 
financier qui est un résident de cet État; et 

2) Un résident de l’autre État contractant acquiert du Gouvernement du premier État 
contractant des actions de cet établissement financier; 

Le premier État contractant peut imposer les gains que le résident de cet autre État tire de 
l’aliénation de ces actions, sous réserve que l’aliénation ait lieu dans un délai de cinq ans à 
compter de la date à laquelle cette assistance financière a été apportée pour la première fois. 

b) Les dispositions de l’alinéa a) ne s’appliquent pas lorsque le résident de cet autre État 
contractant acquiert du Gouvernement du premier État des actions d’un établissement financier 
avant l’entrée en vigueur de la présente Convention ou conformément à un contrat contraignant 
conclu avant cette date. 

4. Les gains provenant de l’aliénation de biens, autres que les biens immobiliers, qui font 
partie de l’actif d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans l’autre 
État contractant, y compris de tels gains provenant de l’aliénation de cet établissement stable (seul 
ou avec l’ensemble de l’entreprise), sont imposables dans cet autre État. 

5. Les gains qu’une entreprise d’un État contractant tire de l’aliénation de navires ou 
d’aéronefs exploités par cette entreprise en trafic international ou de tout bien, autre qu’un bien 
immobilier, affecté à l’exploitation de ces navires ou aéronefs ne sont imposables que dans cet 
État. 
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6. Les gains provenant de l’aliénation de tout bien autre que ceux visés aux paragraphes 
précédents du présent article ne sont imposables que dans l’État contractant dont le cédant est un 
résident. 

Article 14. Revenus d’emploi 

1. Sous réserve des dispositions des articles 15, 17 et 18, les salaires, traitements et autres 
rémunérations similaires qu’un résident d’un État contractant reçoit au titre d’un emploi ne sont 
imposables que dans cet État, à moins que l’emploi ne soit exercé dans l’autre État contractant. Si 
l’emploi y est exercé, les rémunérations reçues à ce titre sont imposables dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les rémunérations qu’un résident d’un État 
contractant reçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre État contractant ne sont imposables que 
dans le premier État si : 

a) Le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une période ou des périodes n’excédant 
pas au total 183 jours durant toute période de 12 mois commençant ou se terminant durant 
l’exercice fiscal considéré; 

b) Les rémunérations sont payées par un employeur, ou pour le compte d’un employeur, qui 
n’est pas un résident de l’autre État; et  

c) La charge des rémunérations n’est pas supportée par un établissement stable que 
l’employeur a dans l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, les rémunérations reçues au 
titre d’un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international par une 
entreprise d’un État contractant sont imposables dans cet État. 

Article 15. Tantièmes 

Les tantièmes et autres rétributions analogues qu’un résident d’un État contractant reçoit en sa 
qualité de membre du conseil d’administration d’une société qui est un résident de l’autre État 
contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 16. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, les revenus qu’un résident d’un État 
contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant 
qu’artiste du spectacle, tel qu’un artiste de théâtre, de cinéma, de radio ou de télévision, en tant 
que musicien, ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus d’activités qu’une personne physique exerce personnellement dans 
un État contractant en sa qualité d’artiste du spectacle ou de sportif sont attribués non pas à cette 
personne physique elle-même, mais à une autre personne qui est un résident de cet autre État, ces 
revenus sont imposables, nonobstant les dispositions des articles 7 et 14, dans l’État contractant où 
les activités de la personne physique sont exercées. 
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Article 17. Pensions 

Sous réserve des dispositions du paragraphe 2 de l’article 18, les pensions et autres 
rémunérations similaires, dont le bénéficiaire effectif est un résident d’un État contractant, ne sont 
imposables que dans cet État. 

Article 18. Fonction publique 

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires payés par un État contractant 
ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités locales à une personne physique, au titre de 
services rendus à cet État ou à cette subdivision ou collectivité, dans l’exercice de fonctions de 
caractère public, ne sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces salaires, traitements et autres rémunérations similaires ne sont imposables 
que dans l’autre État contractant si les services sont rendus dans cet État et si la personne physique 
est un résident de cet État qui : 

1) Est un ressortissant de cet État; ou 
2) N’est pas devenu un résident de cet État à la seule fin de rendre les services en 

question. 
2. a)  Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les pensions et autres rémunérations 

similaires payées par un État contractant, ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités 
locales, soit directement soit par prélèvement sur des fonds qu’ils ont constitués, à une personne 
physique au titre de services rendus à cet État ou à cette subdivision ou collectivité, ne sont 
imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces pensions et autres rémunérations similaires ne sont imposables que dans 
l’autre État contractant si la personne physique est un résident et un ressortissant de cet autre État. 

3. Les dispositions des articles 14, 15, 16 et 17 s’appliquent aux salaires, traitements, 
pensions et autres rémunérations similaires payés au titre de services rendus dans le cadre d’une 
activité d’entreprise exercée par un État contractant ou l’une de ses subdivisions politiques ou 
collectivités locales. 

Article 19. Étudiants 

Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est, ou qui était immédiatement avant de se 
rendre dans un État contractant, un résident de l’autre État contractant et qui séjourne dans le 
premier État à la seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation, reçoit pour couvrir ses frais 
d’entretien, d’études ou de formation ne sont pas imposables dans le premier État, à condition 
qu’elles proviennent de sources situées en dehors de cet État. L’exonération prévue par le présent 
article s’applique à un stagiaire uniquement pendant une période n’excédant pas une année à 
compter du début de sa formation dans le premier État contractant. 
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Article 20. Sociétés en participation 

Nonobstant toute autre disposition de la présente Convention, tout revenu ou gain que tirent 
les associés passifs des contrats de sociétés en participation (« tokumei kumiai ») ou d’autres 
contrats similaires est imposable dans l’État contractant d’où proviennent ces revenus ou gains 
conformément à la législation de cet État. 

Article 21. Autres revenus 

1. Les éléments du revenu dont le bénéficiaire effectif est un résident d’un État contractant, 
quelle qu’en soit la provenance, qui ne sont pas traités dans les articles précédents de la présente 
Convention (ci-après dénommés « autres revenus » aux fins du présent article) ne sont imposables 
que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus autres que les revenus 
provenant de biens immobiliers tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6, lorsque le 
bénéficiaire effectif de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État 
contractant une activité commerciale par l’intermédiaire d’un établissement stable qui y est situé et 
que le droit ou le bien générateur des autres revenus se rattache effectivement audit établissement. 
Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 s’appliquent. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les autres revenus qui bénéficient 
effectivement à un résident d’un État contractant et qui proviennent de l’autre État contractant sont 
imposables dans cet autre État. 

Article 22. Élimination de la double imposition 

1. Sous réserve des dispositions de la législation japonaise relative à l’octroi d’un crédit 
déductible de l’impôt japonais au titre d’un impôt dû dans un pays autre que le Japon, lorsqu’un 
résident du Japon reçoit des revenus provenant du Koweït qui sont imposables au Koweït 
conformément aux dispositions de la présente Convention, le montant de l’impôt koweïtien dû à 
raison de ces revenus constitue un crédit admis en déduction de l’impôt japonais à la charge de ce 
résident. Toutefois, le montant de ce crédit ne peut excéder la fraction de l’impôt japonais 
correspondant à ces revenus. 

2. En ce qui concerne le Koweït : 
a) Lorsqu’un résident du Koweït reçoit des revenus ou possède de la fortune qui, 

conformément aux dispositions de la présente Convention, sont imposables au Koweït et au Japon, 
le Koweït accorde, sur l’impôt qu’il perçoit sur les revenus de ce résident, une déduction d’un 
montant égal à l’impôt sur le revenu payé au Japon, et, sur l’impôt qu’il perçoit sur la fortune de 
ce résident, une déduction d’un montant égal à l’impôt sur la fortune payé au Japon. 

b) Dans l’un ou l’autre cas, cette déduction ne peut toutefois excéder la fraction de l’impôt 
sur le revenu ou de l’impôt sur la fortune, calculé avant déduction, correspondant selon le cas aux 
revenus ou à la fortune imposables au Japon. 

3. Aux fins des paragraphes précédents du présent article, les revenus dont un résident d’un 
État contractant est le bénéficiaire effectif et qui sont imposables dans l’autre État contractant 
conformément aux dispositions de la présente Convention sont considérés comme provenant de 
sources situées dans cet autre État. 
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Article 23. Non-discrimination 

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont soumis dans l’autre État contractant à 
aucune imposition ou obligation y relative, qui est plus lourde que celles auxquelles sont ou 
pourront être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même situation, 
notamment au regard de la résidence. Les dispositions du présent paragraphe s’appliquent 
également, nonobstant les dispositions de l’article premier, aux personnes qui ne sont pas des 
résidents d’un État contractant ou des deux États contractants. 

2. L’imposition d’un établissement stable qu’une entreprise d’un État contractant a dans 
l’autre État contractant n’est pas établie dans cet autre État d’une façon moins favorable que 
l’imposition des entreprises de cet autre État qui exercent la même activité. Les dispositions du 
présent paragraphe ne peuvent être interprétées comme obligeant un État contractant à accorder 
aux résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, abattements et réductions 
d’impôt en fonction de la situation ou des charges de famille qu’il accorde à ses propres résidents. 

3. À moins que les dispositions du paragraphe 1 de l’article 9, du paragraphe 8 de 
l’article 11 ou du paragraphe 6 de l’article 12 ne soient applicables, les intérêts, redevances et 
autres dépenses payés par un résident d’un État contractant à un résident de l’autre État contractant 
sont déductibles, pour la détermination des bénéfices imposables de ce premier résident, dans les 
mêmes conditions que s’ils avaient été payés à un résident du premier État. 

4. Les entreprises d’un État contractant, dont le capital est détenu ou contrôlé en tout ou en 
partie, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant, ne 
sont soumises dans le premier État à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou 
plus lourde que celles auxquelles sont ou pourront être assujetties les autres entreprises similaires 
du premier État. 

5. Aux fins du présent article, le terme « imposition » désigne les impôts visés par la 
présente Convention. 

Article 24. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par un État contractant ou par les 
deux États contractants entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme aux 
dispositions de la présente Convention, elle peut, indépendamment des recours prévus par la 
législation interne de ces États, soumettre son cas à l’autorité compétente de l’État contractant 
dont elle est un résident ou, si son cas relève du paragraphe 1 de l’article 23, à celle de l’État 
contractant dont elle est un ressortissant. Le cas doit être soumis dans les trois ans qui suivent la 
première notification de la mesure qui entraîne une imposition non conforme aux dispositions de 
la Convention. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas 
elle-même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 
amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d’éviter une imposition non 
conforme à la Convention. L’accord est appliqué quels que soient les délais prévus par la 
législation interne des États contractants. 
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3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord amiable, 
de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peut donner lieu l’interprétation ou 
l’application de la Convention. Elles peuvent également se concerter en vue d’éliminer la double 
imposition dans les cas non prévus par la Convention. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 
elles en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux paragraphes précédents du présent 
article. 

Article 25. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements 
vraisemblablement pertinents pour l’application des dispositions de la présente Convention ou 
pour l’administration ou l’exécution de la législation interne relative aux impôts de toute nature ou 
dénomination perçus pour le compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de 
leurs collectivités locales dans la mesure où l’imposition qu’elle prévoit n’est pas contraire à la 
Convention. L’échange de renseignements n’est pas restreint par l’article premier et l’article 2. 

2. Les renseignements reçus en vertu du paragraphe 1 par un État contractant sont tenus 
secrets de la même manière que les renseignements obtenus en vertu de la législation interne de 
cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et organes 
administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts visés au 
paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant ces impôts, par les décisions sur les 
recours relatifs à ces impôts, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou autorités 
n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent les divulguer au cours d’audiences 
publiques de tribunaux ou dans des jugements. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 
imposant à un État contractant l’obligation : 

a) De prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique 
administrative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) De fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation 
ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l’autre État contractant; 

c) De fournir des renseignements qui révéleraient un secret commercial, industriel, 
professionnel ou d’affaires ou un procédé commercial, ou des renseignements dont la 
communication serait contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant conformément au présent 
article, l’autre État contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseignements 
demandés, même s’il n’en a pas besoin à ses propres fins fiscales. L’obligation qui figure dans la 
phrase précédente est soumise aux limitations prévues au paragraphe 3, sauf si ces limitations sont 
susceptibles d’empêcher un État contractant de communiquer des renseignements uniquement 
parce que ceux-ci ne présentent pas d’intérêt pour lui dans le cadre national. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne sauraient, en aucun cas, être interprétées comme 
permettant à un État contractant de refuser de communiquer des renseignements uniquement parce 
que ceux-ci sont détenus par une banque, un autre établissement financier, un mandataire ou une 
personne agissant en tant qu’agent ou fiduciaire ou parce qu’ils se rattachent aux droits de 
propriété d’une personne. 
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Article 26. Dispositions diverses 

Les dispositions de la présente Convention ne sauraient être interprétées comme limitant 
d’une manière quelconque les exclusions, exonérations, déductions, crédits ou autres allégements 
qui sont ou seront accordés : 

a) Par la législation d’un État contractant pour la détermination de l’impôt prélevé par cet 
État; ou  

b) Par tout autre accord bilatéral entre les États contractants ou tout accord multilatéral 
auquel les États contractants sont parties. 

Article 27. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Aucune disposition de la présente Convention ne porte atteinte aux privilèges fiscaux dont 
bénéficient les membres des missions diplomatiques ou des postes consulaires en vertu soit des 
règles générales du droit international, soit des dispositions d’accords particuliers. 

Article 28. Intitulés 

Les intitulés des articles de la présente Convention ne servent qu’à s’y reporter plus 
commodément et ne modifient en rien l’interprétation de la Convention. 

Article 29. Entrée en vigueur 

1. La présente Convention est approuvée par chacun des États contractants conformément à 
ses procédures juridiques et entre en vigueur le trentième jour suivant la date d’échange de notes 
diplomatiques indiquant cette approbation. 

2. La présente Convention s’applique : 
a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux sommes imposables le 1er janvier 

de l’année civile suivant celle au cours de laquelle la Convention entre en vigueur, ou après cette 
date; 

b) En ce qui concerne les impôts sur le revenu qui ne sont pas retenus à la source, aux 
revenus afférents à tout exercice fiscal commençant le 1er janvier de l’année civile suivant celle au 
cours de laquelle la Convention entre en vigueur, ou après cette date; et 

c) En ce qui concerne les autres impôts, aux impositions afférentes à tout exercice fiscal 
commençant le 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle la Convention entre 
en vigueur, ou après cette date. 
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Article 30. Dénonciation 

La présente Convention demeure en vigueur tant qu’elle n’a pas été dénoncée par un État 
contractant. Chaque État contractant peut dénoncer la Convention moyennant un préavis écrit 
transmis à l’autre État contractant par la voie diplomatique au moins six mois avant la fin de toute 
année civile commençant après l’expiration d’un délai de cinq ans à compter de la date d’entrée en 
vigueur de la Convention. Dans ce cas, la Convention cesse d’être applicable : 

a) En ce qui concerne les impôts retenus à la source, aux sommes imposables le 1er janvier 
de l’année civile suivant celle au cours de laquelle le préavis est donné, ou après cette date; 

b) En ce qui concerne les impôts sur le revenu non retenus à la source, aux revenus afférents 
à tout exercice fiscal commençant le 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle 
le préavis est donné, ou après cette date; et 

c) En ce qui concerne les autres impôts, aux impositions afférentes à tout exercice fiscal 
commençant le 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle le préavis est donné, 
ou après cette date. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé la présente Convention. 

FAIT à Koweït, le 17 février 2010, en double exemplaire, en langues japonaise, arabe et 
anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement du Japon : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de l’État du Koweït : 
[SIGNÉ] 
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PROTOCOLE 

Lors de la signature de la Convention entre le Japon et l’État du Koweït tendant à éviter la 
double imposition et à prévenir l’évasion fiscale en matière d’impôts sur le revenu (ci-après 
dénommée « la Convention »), les Gouvernements du Japon et de l’État du Koweït sont convenus 
des dispositions suivantes qui font partie intégrante de la Convention. 

1. En ce qui concerne le paragraphe 1 de l’article 4 de la Convention : 
a) Il est entendu que l’expression « résident d’un État contractant » comprend : 

1) Un fonds de pension établi conformément à la législation de cet État; et 
2) Une organisation, une institution ou une entité dont le capital est détenu par cet État 

contractant (avec le capital détenu par un ou plusieurs autres États quelconques), 
établie conformément à la législation de cet État et exploitée à des fins religieuses, 
caritatives, éducatives, scientifiques, artistiques, culturelles ou publiques. 

b) Il est également entendu qu’en ce qui concerne le Koweït, l’expression « résident d’un 
État contractant » comprend : 

1) Une personne physique qui est un ressortissant du Koweït, sous réserve que cette 
personne soit présente pour une durée substantielle, ait un foyer d’habitation 
permanent ou séjourne de façon habituelle au Koweït et que ses liens personnels et 
économiques soient plus étroits avec le Koweït qu’avec tout autre État; et 

2) Une société constituée au Koweït et y ayant son siège social ou son établissement 
principal. 

2. En ce qui concerne le paragraphe 6 de l’article 5 de la Convention, il est entendu que le 
fait qu’une entreprise d’un État contractant agisse dans cet État contractant en qualité de 
distributeur exclusif d’une entreprise de l’autre État contractant ou ait conclu un contrat exclusif 
de vente avec une entreprise de cet autre État ne suffit pas, en lui-même, à faire de l’une de ces 
entreprises un établissement stable de l’autre. 

3. En ce qui concerne l’article 7 de la Convention, il est entendu, pour ce qui est des 
bénéfices tirés de toute activité exercée pour un chantier de construction ou un projet de 
construction ou d’installation, que seuls peuvent être imputés à un établissement permanent les 
bénéfices qui résultent des activités effectivement exercées par cet établissement stable. 

4. En ce qui concerne l’article 8 de la Convention, il est entendu que les bénéfices provenant 
de l’exploitation, en trafic international, de navires ou d’aéronefs comprend : 

a) Les bénéfices provenant de la location coque nue de navires ou d’aéronefs; et 
b) Les bénéfices provenant de l’utilisation, de l’entretien ou de la location de 

conteneurs, y compris les remorques et équipements accessoires pour le transport des 
conteneurs, utilisés pour le transport de biens ou de marchandises; 

Lorsque cette utilisation, cette location ou cet entretien, selon le cas, est accessoire à 
l’exploitation de navires ou d’aéronefs en trafic international. 
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5. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 10 de la Convention, il est entendu qu’une 
société visée audit paragraphe comprend toute entité établie ou constituée en vertu de la loi sur la 
titrisation (loi n° 105 de 1998) ou de la loi sur les fonds de placement en valeurs mobilières et les 
sociétés de placement en valeurs mobilières (loi n° 198 de 1951) du Japon, et qui a droit à une 
déduction des dividendes payés à ses bénéficiaires lors du calcul du revenu imposable au Japon 
conformément à la législation fiscale japonaise. 

6. En ce qui concerne l’article 11 de la Convention, nonobstant les dispositions du 
paragraphe 2 de cet article, les intérêts provenant du Koweït et bénéficiant effectivement à un 
fonds de pension établi en vertu de la législation japonaise ne sont imposables qu’au Japon. 

7. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l’article 13 de la Convention, il est entendu que 
l’expression « bourse reconnue » désigne : 

a) Toute bourse établie par un marché public d’instruments financiers ou une association de 
maisons de titres approuvée en vertu de la loi sur les instruments financiers et les bourses 
(loi n° 25 de 1948) du Japon; 

b) La Bourse koweïtienne; et 
c) Toute autre bourse que les autorités compétentes des États contractants conviennent de 

reconnaître comme telle aux fins du présent paragraphe. 
8. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l’article 13 de la Convention, aux fins de 

l’application de ce paragraphe, dans le cas du Japon, l’expression « Gouvernement de cet État 
contractant » comprend la Société d’assurance-dépôts du Japon. 

9. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1 de l’article 14 de la Convention, les 
rémunérations reçues par un employé d’un transporteur aérien détenu en totalité par le 
Gouvernement d’un État contractant, qui est ou qui était immédiatement avant de se rendre dans 
l’autre État contractant un résident du premier État, au titre de services rendus à ce transporteur 
dans cet autre État ne sont pas imposables dans cet autre État. L’exonération prévue par le présent 
paragraphe s’applique uniquement à cet employé pendant une période n’excédant pas cinq ans à 
compter de la date de prestation de ses premiers services dans cet autre État. 

10.  En ce qui concerne l’article 22 de la Convention, il est entendu que l’application des 
dispositions de la législation de chaque État contractant pertinentes pour l’application de cet article 
n’est pas affectée par les dispositions du sous-alinéa 4) de l’alinéa b) du paragraphe 1 de l’article 2 
de la Convention. 

11. En ce qui concerne l’article 23 de la Convention : 
a) Les dispositions de cet article ne sauraient être interprétées comme obligeant un État 

contractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant le bénéfice d’une préférence, d’un 
privilège ou de tout autre traitement qu’il accorde à un résident d’un État autre que les États 
contractants en vertu de la création d’une union douanière ou d’une zone de libre-échange ou en 
vertu de tout arrangement régional se rapportant en tout ou en partie à l’imposition auquel le 
premier État est partie; 

b) Les dispositions des paragraphes 2 et 4 de cet article ne sont pas pleinement appliquées 
par le Koweït jusqu’à ce que le Koweït ou l’une de ses subdivisions politiques ou collectivités 
locales établisse l’imposition généralement applicable aux entreprises exerçant des activités au 
Koweït; 
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c) L’imposition d’un établissement stable qu’un résident du Japon a au Koweït n’est pas 
établie au Koweït d’une façon moins favorable que l’imposition d’un établissement stable qu’ont 
au Koweït les résidents d’un État autre que les États contractants qui exercent la même activité; et 

d) Les entreprises du Koweït, dont le capital est détenu ou contrôlé, en tout ou en partie, 
directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents du Japon ne sont soumises au Koweït 
à aucune imposition ou obligation y relative, qui est autre ou plus lourde que celles auxquelles 
sont ou pourront être assujetties les autres entreprises similaires dont le capital est détenu ou 
contrôlé, en tout ou en partie, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents d’un État 
autre que les États contractants. 

12. En ce qui concerne le paragraphe 5 de l’article 25 de la Convention, un État contractant 
peut refuser de communiquer des renseignements ayant trait aux communications confidentielles 
entre avocats ou autres représentants légaux agréés dans l’exercice de leur fonction et leurs clients, 
dans la mesure où la confidentialité de ces communications est protégée par la législation 
nationale de cet État. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 
ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Koweït, le 17 février 2010, en double exemplaire, en langues japonaise, arabe et 
anglaise, les trois textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation, le texte 
anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement du Japon : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de l’État du Koweït : 
[SIGNÉ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE REPUBLIC OF FINLAND AND THE KINGDOM OF 
SWEDEN ON THE MAINTENANCE OF THE NATIONAL BORDER BETWEEN 
THE TWO COUNTRIES 

Article 1  

For the purposes of this Agreement, the national border between the Republic of Finland and 
the Kingdom of Sweden referred to in this Agreement means the border established on the basis of 
the most recent general border review between the countries.  

Article 2  

The Contracting Parties undertake by this Agreement to attend to the technical definition, 
supervision and maintenance of the border and to take the necessary measures to maintain the 
border markings in the condition in which they were left as a result of the border review. Such 
measures shall include, inter alia:  

- Maintenance of the technical definition of the border;  
- Repair of damaged border marks;  
- Keeping border marks painted;  
- Sight clearance in the vicinity of border marks and border clearing strips;  
- Placing additional border marks and repairing older markings when technical work or other 

changes in the terrain within circumscribed areas make it necessary to alter or improve the 
markings of the national border.  

The work shall be carried out in accordance with the instructions of the Finnish and Swedish 
commissions for the last border review and with the additional guidelines for the technical work 
during that review which are contained in the border documents prepared on that occasion.  

Article 3  

The maintenance of the border and the border marks shall be shared geographically between 
the countries so as to distribute the work evenly between the countries in accordance with an 
agreement between the respective authorities responsible for border maintenance.  

Article 4  

Before the authority responsible in one country for border maintenance takes measures to 
maintain the national border or border marks, the authority with similar responsibility in the other 
country shall be notified. Representatives of the responsible authority in the other country shall 
have the right to be present when the work is carried out.  
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Article 5  

If the authority responsible in one country for border maintenance finds that measures are 
necessary with regard to a section of the border or border marks maintained by the other country, 
the authority responsible for such maintenance shall be notified. 

Article 6  

The work carried out for the maintenance of the national border or of the border marks shall 
be recorded in reports, copies of which shall be sent to the authority that is responsible in the other 
country for such maintenance.  

Article 7  

The authority responsible for border maintenance shall be, in Finland, a special Finnish border 
maintenance commission and, in Sweden, the National Land Surveying Office.  

Article 8  

Each Contracting Party shall itself be responsible for its maintenance expenses as agreed in 
accordance with article 3.  

After further agreement, the countries shall share between them the expenses for such 
alterations or improvements in the marking of the border as are undertaken because of technical 
works or other changes in the terrain within circumscribed areas.  

Article 9  

This Agreement shall enter into force 30 days after the date on which the Contracting Parties 
notify each other through the diplomatic channel that the constitutional requirements for its entry 
into force have been met.  
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Article 10  

The authorities responsible for border maintenance referred to in article 7 shall, in good time, 
prepare and submit proposals for the next general border review.  

DONE at Stockholm on 13 January 2014, in duplicate in Finnish and Swedish, both texts 
being equally authentic.  

IN WITNESS WHEREOF, the plenipotentiaries for the States concerned have signed this 
Agreement. 

For the Republic of Finland: 
[ARVO KOKKONEN] 

For the Kingdom of Sweden: 
[BENGT KJELLSSON] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE ET LE ROYAUME DE SUÈDE 
RELATIF À L’ENTRETIEN DE LA FRONTIÈRE NATIONALE ENTRE LES 
DEUX PAYS 

Article premier  

Aux fins du présent Accord, la frontière nationale entre la République de Finlande et le 
Royaume de Suède est la frontière qui a été établie à l’issue de la dernière révision générale des 
frontières entre les deux pays.  

Article 2  

Les Parties contractantes s’engagent, en vertu du présent Accord, à veiller au tracé technique, 
à la surveillance et à l’entretien de la frontière et à prendre les mesures nécessaires pour entretenir 
l’abornement de la frontière dans l’état dans lequel il se trouvait à l’issue de la révision des 
frontières. Ces mesures comprennent entre autres :  

- Le maintien du tracé technique de la frontière;  
- La réparation des bornes frontière endommagées;  
- L’entretien du marquage des bornes frontière;  
- Le déboisement à proximité des bornes frontière et celui des bandes de chaque côté de la 

frontière;  
- La mise en place de bornes frontière supplémentaires et la réparation de l’abornement ancien 

lorsque des ouvrages techniques ou d’autres modifications du terrain, dans des zones circonscrites, 
nécessitent de modifier ou d’améliorer l’abornement de la frontière nationale.  

Les travaux sont exécutés conformément aux instructions des Commissions des frontières 
finlandaise et suédoise chargées de la dernière révision des frontières, et aux directives 
supplémentaires énoncées dans les documents établis à cette occasion concernant le travail 
technique à effectuer.  

Article 3  

L’entretien de la frontière et de son abornement est réparti géographiquement entre les deux 
pays, de façon équitable, conformément à un accord entre leurs autorités chargées de l’entretien de 
la frontière.  

Article 4  

Avant de procéder à l’entretien de la frontière nationale ou de l’abornement, l’autorité d’un 
pays chargée de l’entretien de la frontière en notifie l’autorité compétente de l’autre pays. Les 
représentants de l’autorité compétente de l’autre pays ont le droit d’assister à l’exécution des 
travaux.  
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Article 5  

Si l’autorité compétente de l’un des pays chargée de l’entretien de la frontière estime qu’il est 
nécessaire de prendre des mesures au sujet d’un segment de la frontière ou de l’abornement 
entretenu par l’autre pays, elle en notifie l’autorité compétente de celle-ci. 

Article 6  

Les travaux d’entretien de la frontière nationale ou de l’abornement sont consignés dans des 
rapports dont copie est transmise à l’autorité compétente de l’autre pays chargée de l’entretien.  

Article 7  

L’autorité chargée de l’entretien de la frontière est, en Finlande, la Commission spéciale 
d’entretien de la frontière et, en Suède, le Service national de cartographie.  

Article 8  

Chaque Partie contractante supporte ses propres frais d’entretien conformément aux 
dispositions de l’article 3.  

Après accord, les deux pays se répartissent les dépenses résultant des modifications ou des 
améliorations apportées à l’abornement de la frontière en raison d’ouvrages techniques ou d’autres 
modifications du terrain dans des zones circonscrites.  

Article 9  

Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date à laquelle les Parties contractantes 
se notifient mutuellement, par la voie diplomatique, l’accomplissement des procédures 
constitutionnelles requises à cette fin.  

Article 10  

Les autorités chargées de l’entretien de la frontière, visées à l’article 7, préparent et 
soumettent en temps opportun leurs propositions en vue de la révision générale suivante des 
frontières.  

FAIT à Stockholm, le 13 janvier 2014, en double exemplaire, en langues finnoise et suédoise, 
les deux textes faisant également foi.  

EN FOI DE QUOI, les plénipotentiaires des deux États ont signé le présent Accord. 

Pour la République de Finlande : 
[ARVO KOKKONEN] 

Pour le Royaume de Suède : 
[BENGT KJELLSSON]
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE FINLANDE ET 
LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE ZAMBIE RELATIF À LA 
PROMOTION ET À LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS 

Le Gouvernement de la République de Finlande et le Gouvernement de la République de 
Zambie, ci-après dénommés les « Parties contractantes », 

Reconnaissant la nécessité de protéger les investissements des investisseurs d’une Partie 
contractante sur le territoire de l’autre de façon non discriminatoire, 

Désireux de renforcer la coopération économique entre eux en ce qui concerne les 
investissements des ressortissants et des sociétés d’une Partie contractante sur le territoire de 
l’autre, 

Reconnaissant qu’un accord sur le traitement à accorder à de tels investissements stimulera le 
flux des capitaux privés et le développement économique des Parties contractantes, 

Convenant qu’un cadre stable pour l’investissement permettra d’utiliser les ressources 
économiques avec un maximum d’efficacité et améliorera les niveaux de vie, 

Reconnaissant que l’établissement de liens économiques et commerciaux peut promouvoir le 
respect des droits des travailleurs internationalement reconnus, 

Convenant que la réalisation de ces objectifs n’implique pas un assouplissement des mesures 
d’application générale dans les domaines de la santé, de la sécurité et de l’environnement, et 

Résolus à conclure un accord relatif à la promotion et à la protection des investissements, 
Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
1. Le terme « investissement » désigne les avoirs de toute nature établis ou acquis par un 

investisseur d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie contractante conformément 
aux lois et règlements de celle-ci, y compris : 

a) Les biens mobiliers et immobiliers ou tout droit de propriété tel que les hypothèques, 
privilèges, gages, baux, usufruits et autres droits analogues; 

b) Les revenus réinvestis; 
c) Les parts sociales, actions et obligations de sociétés ou toute autre forme de participation 

au capital de sociétés; 
d) Les créances pécuniaires ou droits à une prestation ayant une valeur économique; 
e) Les droits de propriété intellectuelle, tels que les brevets, droits d’auteur, marques de 

commerce, dessins industriels, noms commerciaux et indications géographiques, ainsi que les 
procédés techniques, le savoir-faire et la clientèle; et 

f) Les concessions accordées en vertu de la législation, d’un acte jure gestionis ou d’un 
contrat par une autorité compétente, y compris les concessions relatives à la prospection, à la 
culture, à l’extraction ou à l’exploitation de ressources naturelles. 
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Les investissements effectués sur le territoire d’une Partie contractante par une personne 
morale de cette Partie contractante, mais qui sont en fait détenus ou contrôlés directement ou 
indirectement par des investisseurs de l’autre Partie contractante, sont également considérés 
comme des investissements d’investisseurs de cette autre Partie contractante s’ils ont été effectués 
conformément aux lois et règlements de la première Partie contractante. 

Aucune modification de la forme d’investissement ou de réinvestissement des avoirs n’affecte 
leur nature en tant qu’investissements. 

2. Le terme « revenus » désigne les sommes produites par un investissement et notamment, 
mais non exclusivement, les bénéfices, les dividendes, les intérêts, les redevances, les gains en 
capital ou tout autre paiement en nature lié à un investissement. 

3. Le terme « investisseur » désigne, relativement à l’une ou l’autre des Parties 
contractantes, les sujets de droit suivants qui investissent sur le territoire de l’autre Partie 
contractante conformément à la législation de celle-ci et aux dispositions du présent Accord : 

a) Toute personne physique qui est un ressortissant de l’une des Parties contractantes 
conformément à sa législation; ou 

b) Toute personne morale, telle qu’une société, une entreprise, une firme, une société de 
personnes, une association professionnelle, une institution ou une organisation, organisée ou 
constituée conformément aux lois et règlements de la Partie contractante et ayant son siège social, 
son administration centrale ou son établissement principal sur le territoire de celle-ci, qu’elle ait ou 
non un but lucratif et que sa responsabilité soit ou non limitée. 

4. Le terme « territoire » désigne : 
a) Dans le cas de la République de Finlande, son territoire terrestre, ses eaux intérieures, sa 

mer territoriale et l’espace aérien surjacent, ainsi que les zones maritimes situées au-delà de la mer 
territoriale, y compris les fonds marins et leur sous-sol, sur lesquelles la République de Finlande 
exerce, conformément à sa législation interne en vigueur et au droit international, ses droits 
souverains ou sa compétence en matière de prospection et d’exploitation des ressources naturelles 
s’y trouvant; et 

b) Dans le cas de la République de Zambie, son territoire terrestre, ses eaux intérieures et 
territoriales et l’espace aérien surjacent, sur lesquels la République de Zambie exerce ses droits 
souverains ou sa compétence, conformément à sa législation interne en vigueur et au droit 
international.  

Article 2. Promotion et protection des investissements 

1. Chacune des Parties contractantes encourage et accueille sur son territoire, dans le respect 
de ses lois et règlements, les investissements d’investisseurs de l’autre Partie contractante. 

2. Chacune des Parties contractantes accorde un traitement juste et équitable, ainsi qu’une 
pleine protection et sécurité en tout temps, aux investissements effectués et aux revenus réinvestis 
sur son territoire par des investisseurs de l’autre Partie contractante. 

3. Aucune des Parties contractantes n’entrave par des mesures déraisonnables ou arbitraires 
l’acquisition, l’expansion, l’exploitation, la gestion, le maintien, l’utilisation, la jouissance et la 
vente ou toute autre cession sur son territoire des investissements effectués par les investisseurs de 
l’autre Partie contractante. 
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Article 3. Traitement des investissements 

1. Chacune des Parties contractantes accorde aux investisseurs de l’autre Partie contractante 
et à leurs investissements un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde à ses 
propres investisseurs et à leurs investissements en ce qui concerne l’acquisition, l’expansion, 
l’exploitation, la gestion, le maintien, l’utilisation, la jouissance et la vente ou toute autre cession 
des investissements. 

2. Chacune des Parties contractantes accorde aux investisseurs de l’autre Partie contractante 
et à leurs investissements un traitement non moins favorable que celui qu’elle accorde aux 
investisseurs de la nation la plus favorisée et à leurs investissements en ce qui concerne 
l’établissement, l’acquisition, l’expansion, l’exploitation, la gestion, le maintien, l’utilisation, la 
jouissance et la vente ou toute autre cession des investissements. 

3. Chacune des Parties contractantes accorde aux investisseurs de l’autre Partie contractante 
et à leurs investissements le meilleur des traitements prescrits par les paragraphes 1 et 2 du présent 
article, selon ce qui est plus avantageux pour l’investisseur ou ses investissements. 

4. Aucune des Parties contractantes ne prescrit ni n’applique sur son territoire de mesure 
visant les investissements des investisseurs de l’autre Partie contractante en ce qui concerne 
l’acquisition de matériel, les moyens de production, les activités d’exploitation, le transport ou la 
commercialisation de ses produits ou toute mesure similaire qui aurait des effets discriminatoires. 
Ces exigences ne comprennent pas les conditions de réception ou de maintien de la réception d’un 
avantage. 

Article 4. Exceptions 

Les dispositions du présent Accord ne sauraient être interprétées comme imposant à une 
Partie contractante l’obligation d’accorder aux investisseurs de l’autre Partie contractante et à leurs 
investissements le bénéfice de tout traitement, de toute préférence ou de tout privilège découlant : 

a) De tout accord actuel ou futur relatif à une zone de libre-échange, une union douanière, 
un marché commun ou une union économique et monétaire ou de tout autre accord d’intégration 
économique régionale analogue, y compris ceux régissant le marché du travail régional, auquel 
l’une des Parties contractantes est ou peut devenir partie;  

b) De tout accord actuel ou futur tendant à éviter la double imposition ou de tout autre 
accord international se rapportant entièrement ou principalement à l’imposition; ou 

c) De tout accord multilatéral actuel ou futur se rapportant entièrement ou principalement 
aux investissements. 

Article 5. Expropriation 

1. Les investissements effectués par les investisseurs d’une Partie contractante sur le 
territoire de l’autre ne peuvent faire l’objet d’une expropriation, d’une nationalisation ou de toute 
autre mesure ayant directement ou indirectement un effet équivalent à une nationalisation ou une 
expropriation comme le gel des avoirs ou le blocage d’un investissement (ci-après dénommée 
« expropriation »), sauf pour cause d’intérêt public, de façon non discriminatoire, conformément à 
la procédure prévue par la loi et moyennant le versement sans délai d’une indemnité adéquate et 
effective. 
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2. L’indemnité correspond à la valeur actuelle des investissements concernés. Son montant 
est égal à la valeur de l’investissement exproprié immédiatement avant que l’expropriation ait lieu 
ou que l’imminence d’une expropriation ne soit connue du public, le premier de ces événements 
étant déterminant. 

3. Le montant de l’indemnité est calculé selon les principes d’évaluation généralement 
reconnus et versé en entier, sans retard ni restriction. Il est transférable immédiatement dans une 
devise convertible et comprend les intérêts calculés au taux commercial en vigueur pour la devise 
du paiement depuis la date de dépossession du bien exproprié jusqu’à la date du versement effectif 
de l’indemnité. 

4. Les Parties contractantes affirment que lorsque l’une d’entre elles exproprie tout ou partie 
des avoirs d’une société organisée ou constituée conformément à la législation en vigueur sur son 
territoire et dans laquelle des investisseurs de l’autre Partie contractante possèdent des parts, ou 
lorsque l’objet de l’expropriation est une coentreprise constituée sur le territoire d’une Partie 
contractante, la Partie contractante hôte veille au strict respect des statuts et éventuels autres 
documents pertinents des sociétés ou coentreprises concernées, en leur version en vigueur au 
moment de l’expropriation. 

5. Sans préjudice des dispositions de l’article 9 du présent Accord, l’investisseur dont 
l’investissement est exproprié a droit à la prompte révision de la décision et de l’évaluation de son 
investissement par une autorité judiciaire ou toute autre autorité compétente de la Partie 
contractante hôte, conformément aux principes énoncés dans le présent article. 

Article 6. Indemnisation des pertes 

1. Les investisseurs d’une Partie contractante dont les investissements sur le territoire de 
l’autre subissent des pertes du fait d’une guerre ou de tout autre conflit armé, d’un état d’urgence 
nationale, d’une révolte, d’une insurrection ou d’une émeute sur le territoire de l’autre Partie 
contractante bénéficient, de la part de celle-ci, d’un traitement non moins favorable en matière de 
restitution, d’indemnisation, de compensation ou de tout autre règlement que celui que l’autre 
Partie contractante accorde à ses propres investisseurs ou à ceux de la nation la plus favorisée, 
selon celui que l’investisseur juge le plus favorable. 

2. Sans préjudice des dispositions du paragraphe 1 du présent article, les investisseurs d’une 
Partie contractante qui, dans l’une des situations visées audit paragraphe, subissent, sur le territoire 
de l’autre Partie contractante, des pertes causées par : 

a) La réquisition, en tout ou en partie, de leur investissement par les forces armées ou les 
autorités de l’autre Partie contractante; ou 

b) La destruction, en tout ou en partie, de leur investissement par les forces armées ou les 
autorités de l’autre Partie contractante alors que la situation ne l’exigeait pas; 

Se voient accorder par cette autre Partie contractante une restitution ou indemnisation qui, 
dans l’une et l’autre hypothèses, est adéquate, effective et versée sans délai. En cas 
d’indemnisation, la valeur de l’investissement est calculée selon les principes d’évaluation 
généralement reconnus et l’indemnité est pleinement réalisable. Cette indemnité inclut les intérêts 
calculés au taux commercial en vigueur pour la devise de paiement depuis la date de la réquisition 
ou de la destruction jusqu’à la date du versement effectif de l’indemnité. 
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Article 7. Libre transfert 

1. Chaque Partie contractante garantit aux investisseurs de l’autre Partie contractante le libre 
transfert de leurs investissements et des paiements de transfert connexes depuis son territoire ou 
vers celui-ci. Ces paiements comprennent en particulier mais non exclusivement : 

a) Le capital et les sommes supplémentaires nécessaires au maintien, au développement ou 
à l’accroissement de l’investissement; 

b) Les revenus; 
c) Le produit de la vente ou de la cession totale ou partielle d’un investissement, notamment 

la vente d’actions; 
d) Les montants requis pour le paiement des dépenses découlant de l’exploitation de 

l’investissement, tels que les remboursements de prêts, le paiement de redevances, les frais de 
gestion, les droits de licence ou d’autres dépenses analogues; 

e) L’indemnité payable au titre des articles 5, 6, 8 et 9; 
f) Les salaires et autres rémunérations versés aux membres du personnel étranger travaillant 

dans le cadre d’un investissement. 
2. Chaque Partie contractante fait également en sorte que les transferts visés au paragraphe 

1 du présent article soient effectués sans restriction, dans une monnaie librement convertible du 
choix de l’investisseur, et au taux de change du marché applicable à la date du transfert à la devise 
du transfert, et soient immédiatement transférables. 

3. En l’absence de marché des changes, le taux à utiliser est le taux de change le plus récent 
pour la conversion de devises en droits de tirage spéciaux. 

4. En cas de retard d’un transfert causé par la Partie contractante hôte, celle-ci verse des 
intérêts calculés au taux commercial établi sur la base du marché pour la devise concernée depuis 
la date à laquelle le transfert a été demandé jusqu’à la date du transfert effectif. 

5. Nonobstant les paragraphes 1 et 2 du présent article, en cas de déséquilibre grave de la 
balance des paiements ou de menace d’un tel déséquilibre, la Partie contractante concernée peut 
adopter des restrictions sur les paiements de transfert liés aux investissements, qui soient 
compatibles avec ses autres obligations au titre du droit international. Ces restrictions sont 
équitables, non discriminatoires et appliquées de bonne foi pour prévenir des effets défavorables 
sur le principe de libre transfert garanti par le présent Accord. La durée des restrictions se limite à 
la période pendant laquelle elles sont absolument nécessaires et ne peut en aucun cas excéder six 
mois. 

Article 8. Subrogation 

Si une Partie contractante ou son organisme désigné effectue un paiement au titre d’une 
indemnité, d’une garantie ou d’un contrat d’assurance contre les risques non commerciaux portant 
sur un investissement d’un investisseur sur le territoire de l’autre Partie contractante sous un 
régime établi par une loi, un règlement ou un contrat, celle-ci reconnaît la cession qui a été faite de 
tous les droits ou créances de cet investisseur à la première Partie contractante ou à son organisme 
désigné, ainsi que la faculté de la première Partie contractante ou de son organisme désigné 
d’exercer ces droits ou de faire valoir ces créances par subrogation dans la même mesure que son 
prédécesseur en titre. 
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Article 9. Différends entre un investisseur et une Partie contractante 

1. Tout différend découlant directement d’un investissement entre une Partie contractante et 
un investisseur de l’autre Partie contractante doit être réglé à l’amiable par les deux parties au 
différend. 

2. Si le différend n’est pas réglé dans les trois mois qui suivent la date à laquelle il a été 
soulevé par écrit, il peut, au gré de l’investisseur, être soumis : 

a) Aux juridictions compétentes de la Partie contractante sur le territoire de laquelle 
l’investissement a été effectué; 

b) À l’arbitrage du Centre international pour le règlement des différends relatifs aux 
investissements (CIRDI), établi en vertu de la Convention pour le règlement des différends relatifs 
aux investissements entre États et ressortissants d’autres États, ouverte à la signature à 
Washington le 18 mars 1965, (ci-après dénommé le « Centre »), si le Centre est disponible; 

c) À l’arbitrage du Mécanisme supplémentaire du Centre, si une seule des Parties 
contractantes est partie à la Convention visée à l’alinéa b) du présent paragraphe;  

d) À un tribunal arbitral ad hoc établi en vertu du Règlement d’arbitrage de la Commission 
des Nations Unies pour le droit commercial international (CNUDCI); ou 

e) À tout autre tribunal arbitral ad hoc précédemment accepté. 
3. Le choix d’instance fait par l’investisseur est définitif et le différend ne peut plus être 

soumis à arbitrage après la saisine par l’investisseur de l’un des tribunaux compétents de la Partie 
contractante hôte conformément à l’alinéa a) du paragraphe 2 du présent article, ou de l’une des 
instances arbitrales prévues aux alinéas b) à e) du paragraphe 2 du présent article. 

4. Chaque Partie contractante consent sans condition à soumettre à l’arbitrage, 
conformément au présent article, tout différend l’opposant à un investisseur de l’autre Partie 
contractante. 

5. Une Partie contractante, qui est partie au différend, ne peut soulever d’objection, à aucun 
moment de la procédure d’arbitrage ou de l’exécution de la sentence arbitrale, sur le fondement du 
fait que l’investisseur qui est l’autre partie au différend a reçu, en vertu d’une assurance, une 
indemnisation couvrant tout ou partie de ses pertes. 

6. La sentence arbitrale est définitive et contraignante pour les parties au différend et est 
appliquée conformément à la législation nationale de la Partie contractante sur le territoire de 
laquelle la sentence est invoquée, par les autorités compétentes de la Partie contractante à la date 
indiquée dans la sentence. 

Article 10. Différends entre les Parties contractantes 

1. Tout différend entre les Parties contractantes découlant de l’interprétation et de 
l’application du présent Accord est réglé dans la mesure du possible par la voie diplomatique. 

2. Si le différend ne peut être ainsi réglé dans les six mois qui suivent la date à laquelle 
l’ouverture de négociations a été demandée, il est porté devant un tribunal arbitral, à la demande 
de l’une ou l’autre des Parties contractantes. 
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3. Ce tribunal arbitral est constitué comme suit dans chaque cas d’espèce : dans les deux 
mois suivant la réception de la demande d’arbitrage, chaque Partie contractante désigne un 
membre du tribunal. Ces deux membres choisissent ensuite un ressortissant d’un État tiers qui, 
après approbation des deux Parties contractantes, est nommé président du tribunal. Le président 
est nommé dans un délai de quatre mois à compter de la date de désignation des deux autres 
membres. 

4. Si les nominations nécessaires n’ont pas lieu dans les délais prévus au paragraphe 3 du 
présent article, l’une ou l’autre des Parties contractantes peut, en l’absence de tout autre accord, 
demander au Président de la Cour internationale de Justice (CIJ) de procéder aux nominations 
nécessaires. Si celui-ci est un ressortissant de l’une ou l’autre des Parties contractantes ou s’il est 
empêché d’exercer ladite fonction pour toute autre raison, le membre de la CIJ qui suit dans 
l’ordre hiérarchique, qui n’est un ressortissant d’aucune Partie contractante et qui n’est pas 
empêché d’exercer ladite fonction pour toute autre raison est invité à procéder aux nominations 
nécessaires. 

5. Le tribunal arbitral statue à la majorité des voix. Ses décisions sont définitives et 
contraignantes pour les deux Parties contractantes. Chacune des Parties contractantes assume les 
frais du membre qu’elle a désigné et de sa représentation à la procédure arbitrale. Les frais 
afférents au président du tribunal et les autres frais sont répartis à égalité entre les Parties 
contractantes. Le tribunal peut prendre une décision différente concernant le partage des coûts. 
Pour le reste, le tribunal arbitral arrête son propre règlement. 

6. Les questions faisant l’objet d’un différend visé au paragraphe 1 du présent article sont 
réglées conformément aux dispositions du présent Accord et aux principes généralement reconnus 
du droit international. 

Article 11. Autorisations 

1. Sous réserve de ses lois et règlements, chaque Partie contractante examine favorablement 
les demandes ayant trait à des investissements et accorde rapidement les permis requis sur son 
territoire en ce qui concerne les investissements d’investisseurs de l’autre Partie contractante. 

2. Chacune des Parties contractantes délivre, sous réserve de ses lois et règlements, des 
permis d’entrée et de séjour temporaires et fournit toute la documentation y relative aux personnes 
physiques employées de l’étranger en qualité de cadres de direction, gestionnaires, spécialistes ou 
membres du personnel technique dans le cadre d’un investissement effectué par un investisseur de 
l’autre Partie contractante et qui sont indispensables à l’entreprise, pour autant que ces personnes 
continuent à satisfaire aux dispositions du présent paragraphe. Les membres de leur famille proche 
reçoivent également de tels permis d’entrée et de séjour temporaires sur le territoire de la Partie 
contractante hôte. 

Article 12. Application d’autres règles 

1. Si des dispositions de la législation de l’une des Parties contractantes ou des obligations 
en vertu du droit international, qui existent actuellement ou qui sont établies à l’avenir entre les 
Parties contractantes outre le présent Accord, contiennent une règle, générale ou spécifique, 
accordant aux investissements effectués par les investisseurs de l’autre Partie contractante un 
traitement plus favorable que celui prévu par le présent Accord, lesdites dispositions ou 
obligations prévalent dans la mesure où elles sont plus favorables à l’investisseur. 
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2. Chacune des Parties contractantes exécute toute autre obligation qu’elle pourrait avoir en 
ce qui concerne un investissement effectué par un investisseur de l’autre Partie contractante. 

Article 13. Application de l’Accord 

Le présent Accord s’applique à tous les investissements effectués avant ou après son entrée en 
vigueur par les investisseurs d’une Partie contractante sur le territoire de l’autre Partie 
contractante, mais il ne s’applique à aucun différend en matière d’investissements né avant son 
entrée en vigueur ni à aucune réclamation réglée avant cette date. 

Article 14. Dérogations générales 

1. Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme empêchant une 
Partie contractante de prendre toute mesure nécessaire à la protection de ses intérêts vitaux en 
matière de sécurité en temps de guerre ou de conflit armé, ou dans toute autre situation d’urgence 
dans les relations internationales. 

2. Aucune disposition du présent Accord ne saurait être interprétée comme empêchant une 
Partie contractante d’adopter des mesures de maintien de l’ordre public ou de protection de la 
santé et de la sécurité publiques, y compris les mesures environnementales nécessaires à la 
protection de la vie humaine, animale ou végétale, sous réserve que ces mesures ne soient pas 
appliquées de manière discriminatoire ou arbitraire ou ne constituent pas une entrave déguisée aux 
investissements étrangers. 

3. Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas à l’alinéa e) du paragraphe 1 de 
l’article 7 du présent Accord. 

Article 15. Transparence 

1. Chacune des Parties contractantes publie ou met à la disposition du public sans délai, ses 
lois, règlements, procédures et décisions administratives et judiciaires d’application générale, ainsi 
que les accords internationaux qui pourraient avoir une incidence sur les investissements des 
investisseurs de l’autre Partie contractante sur le territoire de la première. 

2. Aucune disposition du présent Accord n’oblige une Partie contractante à fournir une 
information confidentielle ou exclusive, ou à y donner accès, y compris dans le cas d’informations 
concernant des investisseurs ou des investissements particuliers dont la divulgation ferait obstacle 
à l’application de la loi, serait contraire à ses lois protégeant la confidentialité ou porterait 
préjudice aux intérêts commerciaux légitimes d’investisseurs spécifiques. 

Article 16. Consultations et modifications 

1. Les Parties contractantes tiennent, à la demande de l’une d’entre elles, des consultations 
afin d’examiner la mise en œuvre du présent Accord et d’étudier toute question en découlant. Ces 
consultations se tiennent entre les autorités compétentes des Parties contractantes en un lieu et à 
une date convenus par les voies appropriées. 

2. Toute modification du présent Accord résultant de ces consultations entre en vigueur 
conformément aux dispositions de l’article 17 du présent Accord. 
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Article 17. Entrée en vigueur, durée et dénonciation 

1. Chacune des Parties contractantes notifie à l’autre l’accomplissement des formalités 
constitutionnelles requises pour l’entrée en vigueur du présent Accord, lequel prend effet le 
trentième jour suivant la date de réception de la dernière notification.  

2. Le présent Accord est conclu pour une période initiale de 20 ans et demeure ensuite en 
vigueur aux mêmes conditions jusqu’à ce que l’une des Parties contractantes notifie à l’autre, 
moyennant un préavis écrit de 12 mois, son intention de le dénoncer. 

3. En ce qui concerne les investissements effectués avant la date de dénonciation du présent 
Accord, les dispositions de l’article premier à l’article 16 demeurent en vigueur pour une période 
supplémentaire de 20 ans à compter de la date de dénonciation. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 
FAIT à Helsinki, le 7 septembre 2005, en double exemplaire, en langue anglaise. 

Pour le Gouvernement de la République de Finlande : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de Zambie : 
[SIGNÉ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE SIÈGE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
FINLANDE ET LA SOCIÉTÉ NORDIQUE DE FINANCEMENT DE 
L’ENVIRONNEMENT  

Le Gouvernement de la République de Finlande (ci-après dénommé le « Gouvernement ») et 
la Société nordique de financement de l’environnement (ci-après dénommée la « Société »), 

Attendu que la Société a été créée en 1990 par les cinq pays nordiques afin de promouvoir les 
investissements d’intérêt environnemental nordique en Europe de l’Est en contribuant au 
financement d’entreprises dans les pays de cette région,  

Vu l’Accord conclu le 6 novembre 1998 entre le Danemark, la Finlande, l’Islande, la Norvège 
et la Suède concernant la Société nordique de financement de l’environnement (ci-après dénommé 
l’« Accord »), qui contient des dispositions relatives au statut juridique de personne morale 
internationale dont jouit la Société et à certains privilèges et immunités accordés à celle-ci et à son 
personnel, 

Attendu que le Gouvernement et la Société ont conclu, le 14 octobre 1999, un accord de siège 
régissant plus en détail certaines questions concernant la Société et son personnel, 

Attendu que le siège de la Société est situé dans les locaux du siège de la Banque nordique 
d’investissement, à Helsinki,  

Conscients que le contexte dans lequel la Société a été établie, son statut et son cadre 
juridique sont similaires à ceux de la Banque nordique d’investissement, que ces deux institutions 
sont étroitement liées au plan administratif et que le Gouvernement et la Banque nordique 
d’investissement ont conclu un nouvel accord de siège en 2010,  

Compte tenu de la modification de certaines dispositions législatives relatives à la Société et à 
son personnel, 

Notant qu’il est nécessaire d’apporter des précisions quant au statut d’organisation 
internationale de la Société, 

Désireux par conséquent de conclure un nouvel accord de siège, dont l’objectif déclaré est de 
préserver la pratique actuelle, notamment en ce qui concerne la sécurité sociale, 

Sont convenus de ce qui suit :  

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « pays hôte » désigne la Finlande; 
b) Le terme « Gouvernement » désigne le Gouvernement de la Finlande; 
c) Le terme « Société » désigne la Société nordique de financement de l’environnement;  
d) Le terme « Accord » désigne l’Accord conclu le 6 novembre 1998 entre le Danemark, la 

Finlande, l’Islande, la Norvège et la Suède concernant la Société nordique de financement de 
l’environnement;  
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e) L’expression « Directeur général » désigne le Directeur général de la Société ou une 
personne qu’il a chargée de remplir des fonctions en son nom et dont il a communiqué l’identité 
au Gouvernement; 

f) L’expression « locaux de la Société » désigne les biens immobiliers, les bâtiments et les 
parties de bâtiments habituellement occupés par la Société pour l’accomplissement de ses tâches 
officielles; 

g) Le terme « personnel » désigne les personnes travaillant au siège de la Société, y compris 
son Directeur général; 

h) L’expression « membre de la famille » désigne un membre de la famille, tel que défini 
par la loi finlandaise sur les étrangers, la Société étant avisée de toute modification apportée à 
cette loi, le cas échéant. 

Article II. Statut juridique 

La Société, qui est une organisation internationale, a le statut de personne morale 
internationale et est dotée de la pleine capacité juridique en vertu de l’article premier de l’Accord. 
Elle a, en particulier, la capacité de conclure des accords, d’acquérir des biens mobiliers et 
immobiliers et d’en disposer et d’être partie à des procédures judiciaires devant des tribunaux et 
d’autres autorités. 

Article III. Locaux 

Les locaux de la Société sont inviolables. Aucun fonctionnaire finlandais ni aucune autre 
personne exerçant des prérogatives de puissance publique ne peut pénétrer dans les locaux de la 
Société pour y exercer des fonctions officielles, si ce n’est avec le consentement exprès du 
Directeur général et dans les conditions qu’il autorise ou à sa demande. Aucun acte de procédure 
ne peut être signifié ni aucun bien privé saisi dans les locaux sauf avec le consentement exprès du 
Directeur général et dans les conditions qu’il autorise.  

Le Directeur général prend, sur demande, les dispositions voulues pour permettre aux 
fournisseurs de services d’utilité publique pertinents d’inspecter, de réparer, d’entretenir, de 
reconstruire et de déplacer les installations des services publics et l’équipement qui s’y rattache 
dans les locaux de la Société. 

En cas d’incendie ou d’autre situation d’urgence présentant un danger pour la sécurité du 
personnel ou des locaux et exigeant des mesures de protection rapides, les autorités compétentes 
peuvent présumer que la Société consent à ce qu’elles prennent des mesures raisonnables en vue 
de protéger le personnel et les locaux de la Société. 

Sauf en ce qui concerne l’immunité de juridiction accordée au personnel de la Société en 
vertu de l’article 10 de l’Accord, la Société ne permet pas que ses locaux servent de refuge à une 
personne qui tente de se soustraire à une arrestation ou à la signification d’un acte de procédure ou 
qui fait l’objet d’un arrêté d’extradition ou d’expulsion. 

Lorsque la sécurité ou l’ordre public est menacé et qu’une intervention immédiate est 
nécessaire et lorsque la police cherche à arrêter une personne en fuite, la Société est présumée 
consentir à ce que la police prenne les mesures nécessaires conformément aux lois et décrets 
régissant les activités de la police et compte tenu des principes généraux encadrant ses activités.  
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De même, la Société est présumée avoir donné son consentement lorsque la police est appelée 
par un employé de la Société ou par des moyens techniques. 

Le Gouvernement est tenu de prendre des mesures raisonnables pour empêcher toute 
pénétration par la force dans les locaux de la Société, tout endommagement de ceux-ci, tout 
trouble de la paix et toute atteinte à la dignité de la Société. 

La Société a le droit de demander une habilitation de sécurité à l’égard de toute personne 
posant sa candidature à un poste, sélectionnée à un poste ou pour une formation ou occupant un 
poste au sein de la Société, conformément à la législation en vigueur, le cas échéant. 

Article IV. Procédure relative à l’exonération d’impôts et 
de droits de douane dont bénéficie la Société 

L’exonération d’impôts et de droits de douane prévue au paragraphe 4 de l’article 9 de 
l’Accord est octroyée conformément à la législation finlandaise en vigueur, soit directement et 
sans demande, par la non-perception d’un impôt ou d’un droit de douane, soit sur demande, sous 
forme de remboursement d’impôt à la Société. 

Article V. Sécurité sociale pour le personnel 

Les membres du personnel qui résident en Finlande à la date d’entrée en vigueur du présent 
Accord ou à la date de leur recrutement et qui sont couverts par la sécurité sociale finlandaise en 
vertu de la législation finlandaise en la matière continuent de l’être, quelle que soit leur nationalité. 
Il en est de même pour les membres de leur famille. 

La législation finlandaise en matière de sécurité sociale s’applique aux membres du personnel 
auxquels elle ne s’appliquait pas avant leur recrutement par la Société. Ces personnes sont 
couvertes par la sécurité sociale finlandaise conformément à cette législation et bénéficient des 
services sociaux et de santé municipaux. Il en est de même pour les membres de leur famille. 

La Société est tenue de verser les cotisations obligatoires au système de sécurité sociale 
finlandais relativement à son personnel. De même, les membres du personnel de la Société sont 
tenus de verser les cotisations salariales obligatoires. 

Article VI. Sécurité des pensions du personnel 

La Société est responsable de la sécurité des pensions de son personnel. Elle peut établir son 
propre régime de pensions pour le personnel ou assurer autrement la sécurité des pensions. Le 
personnel de la Société peut participer au régime national de pensions de la Finlande. Si la Société 
le désire, tous les membres du personnel ou certains d’entre eux peuvent être assurés au titre d’un 
régime de pensions du secteur privé en Finlande. 

Article VII. Entrée sur le territoire, transit et résidence 

Le Gouvernement prend toutes les mesures nécessaires pour faciliter l’entrée et la résidence 
sur le territoire finlandais et le transit par celui-ci des personnes visées à l’article 11 de l’Accord et 
du Directeur général pour l’exercice de leurs fonctions officielles pour la Société, ainsi que des 
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membres de leur famille. Ces mesures comprennent l’octroi gratuit et dans les meilleurs délais de 
visas et de permis de résidence conformément à la législation applicable. 

La Société fournit au Ministère des affaires étrangères, à la demande de celui-ci, une liste des 
personnes visées à l’article 11 de l’Accord, y compris les membres de leur famille. Elle avise le 
Ministère des affaires étrangères de tout changement apporté à cette liste et lui notifie la 
nomination des personnes visées au paragraphe 2 de l’article V de l’Accord de siège. Les 
informations fournies sur ces personnes sont consignées, à leur demande, dans le système 
d’information sur la population et un numéro d’identification leur est attribué. 

À la demande de la Société, le Ministère des affaires étrangères délivre aux personnes visées 
au paragraphe 2 de l’article V de l’Accord de siège une carte d’identité avec photo indiquant que 
le titulaire de la carte est un membre du personnel de la Société ou un membre de la famille de la 
personne concernée. À la demande de la Société, une telle carte est également délivrée aux autres 
membres du personnel de la Société, si elle est nécessaire à l’exercice de leurs fonctions 
officielles. 

Le présent article n’empêche pas que soit exigée une preuve raisonnable que les personnes qui 
entendent se prévaloir du traitement prévu par le présent article appartiennent aux catégories 
visées par celui-ci. 

Article VIII. Remboursement par le pays hôte 

Conformément à la législation fiscale finlandaise, les sommes retenues à la source sur les 
salaires des membres du personnel de la Société et les impôts finaux perçus sur ces salaires sont 
remboursés à la Société. Le Gouvernement ouvre des crédits à cette fin chaque année dans son 
projet de budget. 

Chaque année, avant la fin du mois de mars, la Société communique au Ministère des finances 
les informations nécessaires sur les sommes retenues à la source et les impôts finaux perçus sur les 
salaires au cours de l’année civile précédente.  

L’administration fiscale rembourse ce montant à la Société automatiquement au plus tard 
avant la fin du mois de juin de la deuxième année civile suivant celle au cours de laquelle la 
retenue à la source a eu lieu et l’impôt final a été perçu. 

Les sommes remboursées font l’objet d’une écriture à part dans les comptes de la Société et 
contribuent au surplus qu’elle peut distribuer aux États parties à l’Accord sur décision de son 
Conseil d’administration. 

Article IX. Règlement des différends 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé 
par voie de négociations entre le Gouvernement et la Société. 

Si le différend ne peut être réglé par voie de négociations entre le Gouvernement et la Société, 
il est soumis au Conseil des Ministres des pays nordiques afin d’être tranché par les Ministres de 
l’environnement.  
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Article X. Dispositions spéciales 

Sans préjudice des privilèges et immunités au titre du présent Accord, la Société et toutes les 
personnes qui bénéficient de privilèges et d’immunités sont tenus de respecter les lois et 
règlements en vigueur en Finlande. 

Le présent Accord de siège s’interprète à la lumière de son objectif principal, à savoir 
permettre à la Société de s’acquitter pleinement et effectivement de ses fonctions. 

Le présent Accord de siège entre en vigueur le trentième jour suivant la date à laquelle le 
Gouvernement notifie à la Société son approbation dudit Accord. L’Accord de siège du 
14 octobre 1999 cesse d’être en vigueur dès l’entrée en vigueur du présent Accord de siège. 

Nonobstant ce qui précède, les décisions adoptées en vertu de l’Accord de siège de 1999 
demeurent applicables dans la mesure où elles sont compatibles avec le présent Accord de siège et 
où celui-ci n’y met pas expressément fin. 

Des négociations relatives à la modification de l’Accord de siège sont engagées à la demande 
du Gouvernement ou de la Société. 

FAIT à Helsinki, le 15 octobre 2013, en deux exemplaires originaux, en langues finnoise, 
suédoise et anglaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Finlande : 
[SIGNÉ] 

Pour la Société nordique de financement de l’environnement : 
[SIGNÉ] 
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en annexe, voir le Recueil des Traités des Nations Unies en ligne à l’adresse treaties.un.org, Traité n° I-51976 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DES ÎLES COOK ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE KIRIBATI RELATIF À LA 
DÉLIMITATION DES FRONTIÈRES MARITIMES ENTRE LES ÎLES COOK ET 
LA RÉPUBLIQUE DE KIRIBATI 

Le Gouvernement des Îles Cook et le Gouvernement de la République de Kiribati, 
Désireux de renforcer les relations de bon voisinage et d’amitié entre les Îles Cook et la 

République de Kiribati, 
Conscients de la nécessité de délimiter de façon précise et équitable les frontières maritimes 

entre les Îles Cook et la République de Kiribati, 
Rappelant les règles et principes du droit international en la matière tels qu’ils sont exprimés 

dans la Convention des Nations Unies sur le droit de la mer, signée le 10 décembre 1982, 
Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

La frontière entre les zones économiques exclusives et les plateaux continentaux des Îles 
Cook et de la République de Kiribati est fondée sur la ligne d’équidistance déterminée en utilisant 
les points les plus proches des lignes de base à partir desquelles, dans chaque cas, est mesurée la 
mer territoriale. 

Article 2 

1. La frontière entre les zones économiques exclusives et les plateaux continentaux des Îles 
Cook et de la République de Kiribati, qui se situe au-delà de l’Île Penrhyn dans les Îles Cook 
d’une part et des Îles Starbuck, Vostok et Flint dans la République de Kiribati d’autre part, est la 
ligne formée par les géodésiques reliant les coordonnées géographiques suivantes : 
 

Point 
 

Latitude (sud) Longitude (ouest) 
1. 05° 47’ 28.32” 159° 17’ 29.32” 
2. 05° 48’ 01.82” 159° 16’ 32.84” 
3. 06° 22’ 39.85” 158° 23’ 04.76” 
4. 06° 33’ 39.85” 158° 06’ 03.28” 
5. 06° 50’ 09.53” 157° 39’ 52.88” 
6. 07° 02’ 49.11” 157° 19’ 34.08” 
7. 07° 22’ 48.32” 156° 46’ 32.03” 
8. 07° 55’ 05.21” 155° 54’ 35.54” 
9. 08° 30’ 30.12” 154° 54’ 17.69” 

10. 09° 13’ 35.41” 155° 02’ 23.87” 
11. 09° 50’ 40.75” 155° 09’ 23.35” 
12. 11° 00’ 19.63” 155° 22’ 34.06” 
13. 11° 21’ 34.89” 155° 26’ 22.91” 
14. 11° 22’ 36.36” 155° 26’ 34.31” 
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2. Les coordonnées géographiques visées au paragraphe 1 sont exprimées dans le système 

géodésique mondial de 1984. 
3. Cette ligne a été tracée à des fins d’illustration sur la carte annexée au présent Accord. 

Article 3 

Si une accumulation ou un dépôt d’hydrocarbures liquides, de gaz naturel ou d’autres 
minéraux s’étend au-delà de la frontière maritime visée au paragraphe 1 de l’article 2, et si une 
Partie, en exploitant une telle accumulation ou un tel dépôt, extrairait, épuiserait ou puiserait dans 
la partie de l’accumulation ou du dépôt se trouvant du côté de la frontière de l’autre Partie, les 
Parties se consultent avant une telle exploitation, en vue de parvenir à un accord sur la manière la 
plus efficace d’exploiter l’accumulation ou le dépôt et sur le partage équitable des bénéfices d’une 
telle exploitation.  

Article 4 

Chaque Partie notifie à l’autre par écrit l’accomplissement des procédures internes requises 
pour l’entrée en vigueur du présent Accord. Celui-ci prend effet à la date de réception de la 
dernière notification. 

EN FOI DE QUOI, les représentants des deux Gouvernements, à ce dûment autorisés, ont 
signé le présent Accord. 

FAIT à Rarotonga, aux Îles Cook, le mercredi 29 août 2012, en double exemplaire. 

Pour le Gouvernement des Îles Cook : 
HENRY PUNA 

Premier Ministre 

Pour le Gouvernement de la République de Kiribati : 
ANOTE TONG 

Beretitenti



Volume 2990, I-51977 

 219 

No. 51977 
____ 

 
Spain 

 

and 
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Agreement between the Kingdom of Spain and the State of Qatar on security cooperation. 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

AGREEMENT BETWEEN THE KINGDOM OF SPAIN AND THE STATE OF 
QATAR ON SECURITY COOPERATION  

The Kingdom of Spain and the State of Qatar, hereinafter referred to as the “Parties”, 
Desirous of promoting the bonds of friendship and cooperation, 
Convinced of the need to reinforce such relations, to enhance cooperation in the fields of 

security maintenance and the fight against crime in general, and to improve the performance of the 
security organs of the two Parties, 

Convinced of the importance of acting in cooperation with regard to security and the fight 
against crime, and the need to take the necessary measures to that end, 

Have agreed as follows: 

Article 1 

The Parties shall cooperate, in accordance with the provisions of this Agreement and within 
the scope of their respective competences and national laws, in maintaining security and 
combating crime in general, and the following crimes in particular: 

1. Illicit trafficking in dangerous narcotic drugs, psychotropic substances and their 
derivatives, other dangerous toxic substances and their precursors; 

2. Terrorism; 
3. Organized crime; 
4. Crimes related to counterfeiting; 
5. Crimes related to smuggling; 
6. Illicit smuggling of firearms, ammunition and explosives; 
7. Money-laundering; 
8. Crimes involving credit cards; 
9. Crimes perpetrated using computers and the Internet; 
10.  Security at ports, airports and border crossings; 
11. Illegal immigration; 
12. Human trafficking; 
13. Maritime piracy. 
By mutual consent, the Parties may also cooperate in any other area, provided that such 

cooperation is compatible with the purpose of this Agreement. 
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Article 2 

The Parties shall strengthen their cooperation and mutual assistance in the exchange of 
information on procedures for the tracking and arrest of fugitives accused of having committed a 
crime or of persons in respect of whom a warrant has been issued owing to their arrest for crimes 
that have been established under this Agreement as being areas of cooperation. 

Article 3 

The two Parties shall exchange relevant information regarding the crimes covered by this 
Agreement that are in the process of preparation, are subject to measures for their prevention, or 
that have been committed in each of the two States.  

Article 4 

With a view to achieving mutual cooperation regarding security and the fight against crime in 
general, and in order to improve the performance of the Security Forces, the two Parties shall: 

1. Exchange experiences in the use of crime-fighting technologies and criminal 
investigation techniques and methods; 

2. Exchange research, publications and results of scientific research in the areas covered by 
this Agreement, in order to coordinate and take action on matters of mutual interest; 

3. Exchange the forms and structures that assist each of the Parties in security matters and in 
training State Security Forces and Bodies; 

4. Exchange assistance in the areas of scientific and technical training of State Security 
Forces and Bodies, criminal investigation and equipment; 

5. Exchange information and legislative instruments related to criminal acts that take place 
within or outside the territory of each of the two States; 

6. Exchange visits, at all levels, among members of the respective Security Forces and 
Bodies, with a view to observing the methods of the other Party, thereby enabling each Party to 
benefit from the other’s experience; 

7. Exchange experts and hold meetings to discuss matters of mutual interest; 
8. Cooperate mutually in any manner as agreed by both Parties. 

Article 5 

The cooperation established in this Agreement shall be conducted on the basis of a written 
request, signed by the competent authority of the requesting Party and sent to the competent 
authority of the requested Party through the diplomatic channel. 

The request shall be carried out in accordance with the national laws and procedures of each 
State. The requesting Party shall be informed of the outcome of the request within 30 days of 
receipt. 
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Article 6 

The Parties may reject all or part of any request made by the other Party, should such request 
conflict with State sovereignty, national security, the public interest or the national legislation of 
the requested State, or should the petition be contrary to a judicial decision or verdict. 

If one of the Parties rejects a request for assistance, either in full or in part, it shall notify the 
requesting Party of its decision as soon as possible. 

Article 7 

Under this Agreement, the Party requesting information shall undertake to ensure the 
confidentiality of the information received from the other Party and shall not communicate it to 
third parties without the written authorization of the requested Party. 

Under this Agreement, any request for information must contain a brief description of the 
reasons for the request. The two Parties shall undertake to maintain the confidentiality of this 
information, even in the event of termination of the Agreement, in accordance with article 16. 

Article 8 

The Parties shall exchange information of a personal nature relating to the implementation of 
the provisions of this Agreement, taking into account their international obligations concerning the 
protection of individual rights and freedoms and their relevant national legislation. 

Article 9 

This Agreement shall not prejudice the rights and obligations under international or bilateral 
agreements or treaties to which one of the States is a party. Should a conflict arise, the agreement 
or treaty with a broader scope in the field of security cooperation shall apply. 

Article 10 

All costs arising from the implementation of this Agreement shall be borne by the Party in 
whose territory the requested actions are carried out, except in the event that the competent 
authorities of the Parties decide otherwise, on a case-by-case basis and by mutual agreement. 

Article 11 

Any dispute arising from the interpretation of the provisions of the Agreement shall be settled 
through direct negotiation and consultation between the two Parties. If the Parties cannot reach an 
agreement, the dispute shall be settled through the diplomatic channel. 
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Article 12 

Cooperation between the Parties shall be conducted by the following competent authorities: 
- For the Kingdom of Spain: The Minister of the Interior, without prejudice to the competence 
of other Ministries; 
- For the State of Qatar: The Minister of the Interior. 
Each Party shall notify the other Party, through the diplomatic channel, of any change in the 

competent authorities. 

Article 13 

This Agreement may be amended by mutual written agreement between the Parties. The 
amendments shall apply from the date on which each Party notifies the other that the domestic 
requirements for their entry into force have been met. 

Article 14 

Each Party shall use the language of its State within the framework of cooperation provided 
for under this Agreement, accompanied by an official translation into English. 

Article 15 

Each Party shall have the right to terminate the implementation of this Agreement, in full or in 
part, should its effects adversely impact upon its security, public order or public health. The Party 
terminating this Agreement must notify the other Party in writing through the diplomatic channel 
of its intention to terminate this Agreement or any of its conditions. 

Article 16 

This Agreement shall enter into force 30 days after the date of the exchange of the ratification 
documents, in accordance with the constitutional norms of each country. This Agreement shall 
remain in force for three years and shall be automatically renewed for a period of equal duration, 
unless one of the Parties indicates its intention to terminate it, by giving six months’ written notice 
to the other Party through the diplomatic channel.  

IN WITNESS WHEREOF, the representatives of both States, duly authorized for that purpose 
by their respective Governments, have signed this Agreement. 

DONE at Madrid, on 26 April 2011, in two original copies in Spanish and Arabic, both texts 
being equally authentic. 

For the Kingdom of Spain, ad referendum: 
[SIGNED] 

For the State of Qatar: 
[SIGNED] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE COOPÉRATION EN MATIÈRE DE SÉCURITÉ ENTRE LE 
ROYAUME D’ESPAGNE ET L’ÉTAT DU QATAR 

Le Royaume d’Espagne et l’État du Qatar, ci-après dénommés « les Parties », 
Désireux de renforcer leurs relations d’amitié et leur coopération, 
Convaincus de la nécessité d’intensifier ces relations, de renforcer leur coopération dans les 

domaines du maintien de la sécurité et de la lutte contre la criminalité en général et d’améliorer les 
performances de leurs forces de sécurité respectives, 

Convaincus de l’importance de la coopération en matière de sécurité et de lutte contre la 
criminalité, et de la prise des mesures nécessaires à cette fin, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties coopèrent, conformément aux dispositions du présent Accord et dans les limites 
de leurs compétences et de leurs législations nationales respectives, en matière de maintien de la 
sécurité et de lutte contre la criminalité en général et contre les infractions suivantes en 
particulier : 

1. Le trafic illicite de stupéfiants dangereux, de substances psychotropes et de leurs dérivés, 
d’autres substances toxiques dangereuses et de leurs précurseurs; 

2. Le terrorisme; 
3. La criminalité organisée; 
4. Les infractions liées à la contrefaçon; 
5. Les infractions liées à la contrebande; 
6. La contrebande d’armes à feu, de munitions et d’explosifs; 
7. Le blanchiment d’argent; 
8. Les infractions concernant les cartes de crédit; 
9. Les infractions informatiques et en ligne; 
10.  La sécurité des ports, des aéroports et des points de passage frontaliers; 
11. L’immigration clandestine; 
12. La traite des personnes; 
13. La piraterie maritime. 
Les Parties peuvent également coopérer, d’un commun accord, dans tout autre domaine, sous 

réserve que ladite coopération soit compatible avec l’objet du présent Accord. 
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Article 2 

Les Parties renforcent leur coopération et leur entraide en matière d’échange d’informations 
sur les procédures de recherche et d’arrestation de fugitifs accusés d’avoir commis des infractions 
ou de personnes faisant l’objet d’un mandat en raison de leur mise en examen pour des infractions 
que le présent Accord retient comme domaines de coopération entre les Parties. 

Article 3 

Les deux Parties échangent les informations pertinentes sur les infractions visées par le 
présent Accord qui sont en cours de préparation, font l’objet de mesures de prévention ou ont été 
commises dans chacun des deux États.  

Article 4 

Afin d’assurer une coopération mutuelle en matière de sécurité et de lutte contre la criminalité 
en général et d’améliorer les performances de leurs forces de sécurité, les deux Parties : 

1. Échangent leurs données d’expérience sur l’utilisation des technologies de lutte contre la 
criminalité et les techniques et méthodes d’enquête criminelle; 

2. Échangent leurs travaux de recherche, leurs publications et les résultats de leurs 
recherches scientifiques dans les domaines visés par le présent Accord, aux fins de coordination et 
de résolution des questions d’intérêt commun; 

3. Échangent les modalités et les structures auxquelles chacune des Parties a recours en 
matière de sécurité et de formation des forces et organismes de sécurité de l’État; 

4. Échangent des services d’assistance dans les domaines de la formation scientifique et 
technique des forces et organismes de sécurité de l’État, des enquêtes criminelles et de 
l’équipement; 

5. Échangent des informations et des instruments législatifs concernant les actes délictueux 
qui ont lieu à l’intérieur ou à l’extérieur du territoire de chacun des deux États; 

6. Organisent des visites mutuelles, à tous les niveaux, entre les membres de leurs forces et 
organismes de sécurité respectifs pour qu’ils puissent observer les méthodes d’action de l’autre 
Partie, permettant ainsi à chaque Partie de tirer parti de l’expérience de l’autre; 

7. Échangent des experts et tiennent des réunions pour débattre de questions d’intérêt 
mutuel; 

8. Coopèrent mutuellement de toute manière définie d’un commun accord par les deux 
Parties. 

Article 5 

La coopération établie en vertu du présent Accord est menée sur la base d’une demande écrite 
signée par l’autorité compétente de la Partie requérante et transmise par la voie diplomatique à 
l’autorité compétente de la Partie requise. 
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La demande est exécutée conformément aux lois et procédures nationales de chaque État. La 
Partie requérante est informée de la suite donnée à la demande dans les 30 jours suivant sa 
réception. 

Article 6 

Toute Partie peut rejeter tout ou partie d’une demande présentée par l’autre Partie si cette 
demande est contraire à la souveraineté de l’État, à la sécurité nationale, à l’intérêt public ou à la 
législation nationale de l’État requis ou si elle est contraire à une décision ou un verdict judiciaire. 

Si l’une des Parties rejette une demande d’assistance, en tout ou en partie, elle informe la 
Partie requérante de sa décision dans les plus brefs délais. 

Article 7 

La Partie requérante s’engage à garantir la confidentialité des informations reçues de l’autre 
Partie en vertu du présent Accord et ne les communique à aucun tiers sans l’autorisation écrite de 
la Partie requise. 

Toute demande d’informations présentée en vertu du présent Accord doit contenir un bref 
exposé de ses motifs. Les deux Parties s’engagent à préserver la confidentialité de ces 
informations, même en cas de dénonciation du présent Accord, conformément à l’article 16. 

Article 8 

Les Parties échangent les informations à caractère personnel relatives à l’application des 
dispositions du présent Accord en tenant compte de leurs obligations internationales concernant la 
protection des droits et libertés individuels et de leur législation nationale pertinente. 

Article 9 

Le présent Accord ne porte pas atteinte aux droits et obligations découlant des accords ou 
traités internationaux ou bilatéraux auxquels l’un des États est partie. En cas de conflit, l’accord ou 
le traité dont le champ d’application est plus large dans le domaine de la coopération en matière de 
sécurité s’applique. 

Article 10 

Toutes les dépenses résultant de l’exécution du présent Accord sont prises en charge par la 
Partie sur le territoire de laquelle les actes demandés sont accomplis, à moins que les autorités 
compétentes des Parties n’en décident autrement, au cas par cas, d’un commun accord. 

Article 11 

Tout différend découlant de l’interprétation des dispositions du présent Accord est réglé par 
voie de négociations et de consultations directes entre les deux Parties. Si les Parties ne 
parviennent pas à un accord, le différend est réglé par la voie diplomatique. 
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Article 12 

La coopération entre les Parties est menée par les autorités compétentes suivantes : 
- Pour le Royaume d’Espagne : le Ministre de l’intérieur, sans préjudice des compétences des 

autres ministères; 
- Pour l’État du Qatar : le Ministre de l’intérieur. 
Chaque Partie notifie à l’autre Partie, par la voie diplomatique, tout changement d’autorité 

compétente. 

Article 13 

Le présent Accord peut être modifié d’un commun accord établi par écrit entre les Parties. Les 
modifications s’appliquent à compter de la date à laquelle chacune des Parties notifie à l’autre 
Partie l’accomplissement des procédures internes nécessaires à leur entrée en vigueur. 

Article 14 

Chaque Partie utilise la langue de son État dans le cadre de la coopération prévue par le 
présent Accord, en assortissant toute communication d’une traduction officielle en anglais. 

Article 15 

Chaque Partie a le droit de mettre fin, en tout ou en partie, à l’exécution du présent Accord si 
celle-ci porte atteinte à sa sécurité, à l’ordre public ou à la santé publique. La Partie qui entend 
dénoncer le présent Accord ou l’une de ses dispositions est tenue d’en informer l’autre Partie, par 
écrit et par la voie diplomatique. 

Article 16 

Le présent Accord entre en vigueur 30 jours après la date de l’échange des instruments de 
ratification, conformément aux exigences constitutionnelles de chaque pays. Il est conclu pour une 
durée de trois ans et est reconduit tacitement pour une durée égale, à moins que l’une des Parties 
n’exprime son intention de le dénoncer, moyennant un préavis écrit de six mois transmis à l’autre 
Partie par la voie diplomatique.  

EN FOI DE QUOI, les représentants des deux États, à ce dûment autorisés par leurs 
Gouvernements respectifs, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Madrid, le 26 avril 2011, en double exemplaire, en langues espagnole et arabe, les 
deux textes faisant également foi. 

Pour le Royaume d’Espagne, ad referendum : 
[SIGNÉ] 

Pour l’État du Qatar : 
[SIGNÉ]
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and 
 

Nordic Development Fund 

Host Country Agreement between the Government of the Republic of Finland and the 
Nordic Development Fund. Helsinki, 15 October 2013 
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Registration with the Secretariat of the United Nations:  Finland, 20 June 2014 
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Accord de siège entre le Gouvernement de la République de Finlande et le Fonds nordique 
de développement. Helsinki, 15 octobre 2013 

Entrée en vigueur :  11 mai 2014, conformément à l'article X  
Textes authentiques :  anglais, finnois et suédois 
Enregistrement auprès du Secrétariat de l'Organisation des Nations Unies :  Finlande, 

20 juin 2014 
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[ ENGLISH TEXT – TEXTE ANGLAIS ] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD DE SIÈGE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE 
FINLANDE ET LE FONDS NORDIQUE DE DÉVELOPPEMENT 

Le Gouvernement de la République de Finlande (ci-après dénommé le « Gouvernement ») et 
le Fonds nordique de développement (ci-après dénommé le « Fonds »), 

Attendu que le Fonds a été créé en 1988 par les cinq pays nordiques afin de promouvoir le 
développement économique et social dans les pays en développement en contribuant au 
financement, à des conditions concessionnelles, de projets présentant un intérêt pour les pays 
nordiques, 

Compte tenu de l’Accord conclu le 9 novembre 1998 entre le Danemark, la Finlande, 
l’Islande, la Norvège et la Suède concernant le Fonds nordique de développement (ci-après 
dénommé l’« Accord »), qui contient des dispositions relatives au statut juridique de personne 
morale internationale dont jouit le Fonds et à certains privilèges et immunités accordés à celui-ci 
et à son personnel, 

Attendu que le Gouvernement et le Fonds ont conclu, le 14 octobre 1999, un accord de siège 
régissant plus en détail certaines questions concernant le Fonds et son personnel, 

Attendu que le siège du Fonds est situé dans les locaux du siège de la Banque nordique 
d’investissement, à Helsinki, 

Conscients que le contexte dans lequel le Fonds a été établi, son statut et son cadre juridique 
sont similaires à ceux de la Banque nordique d’investissement, que ces deux institutions sont 
étroitement liées au plan administratif et que le Gouvernement et la Banque nordique 
d’investissement ont conclu un nouvel accord de siège en 2010, 

Compte tenu de la modification de certaines dispositions législatives relatives au Fonds et à 
son personnel, 

Notant qu’il est nécessaire d’apporter des précisions quant au statut d’organisation 
internationale du Fonds, 

Désireux par conséquent de conclure un nouvel accord de siège, dont l’objectif déclaré est de 
préserver la pratique actuelle, notamment en ce qui concerne la sécurité sociale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

Aux fins du présent Accord : 
a) L’expression « pays hôte » désigne la Finlande; 
b) Le terme « Gouvernement » désigne le Gouvernement de la Finlande; 
c) Le terme « Fonds » désigne le Fonds nordique de développement; 
d) Le terme « Accord » désigne l’Accord conclu le 9 novembre 1998 entre le Danemark, la 

Finlande, l’Islande, la Norvège et la Suède concernant le Fonds nordique de développement; 
e) Le terme « Président » désigne le Président du Fonds ou une personne qu’il a chargée de 

remplir des fonctions en son nom et dont il a communiqué l’identité au Gouvernement; 
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f) L’expression « locaux du Fonds » désigne les biens immobiliers, les bâtiments et les 
parties de bâtiments habituellement occupés par le Fonds pour l’accomplissement de ses tâches 
officielles; 

g) Le terme « personnel » désigne les personnes travaillant au siège du Fonds, y compris son 
Président; 

h) L’expression « membre de la famille » désigne un membre de la famille, tel que défini 
par la loi finlandaise sur les étrangers, le Fonds étant avisé de toute modification apportée à cette 
loi, le cas échéant; 

Article II. Statut juridique 

Le Fonds, qui est une organisation internationale, a le statut de personne morale internationale 
et est doté de la pleine capacité juridique en vertu de l’article premier de l’Accord. Il a, en 
particulier, la capacité de conclure des accords, d’acquérir des biens mobiliers et immobiliers et 
d’en disposer et d’être partie à des procédures judiciaires devant des tribunaux et d’autres 
autorités. 

Article III. Locaux 

Les locaux du Fonds sont inviolables. Aucun fonctionnaire finlandais ni aucune autre 
personne exerçant des prérogatives de puissance publique ne peut pénétrer dans les locaux du 
Fonds pour y exercer des fonctions officielles, si ce n’est avec le consentement exprès du 
Président et dans les conditions qu’il autorise ou à sa demande. Aucun acte de procédure ne peut 
être signifié ni aucun bien privé saisi dans les locaux sauf avec le consentement exprès du 
Président et dans les conditions qu’il autorise. 

Le Président prend, sur demande, les dispositions voulues pour permettre aux fournisseurs de 
services d’utilité publique pertinents d’inspecter, de réparer, d’entretenir, de reconstruire et de 
déplacer les installations des services publics et l’équipement qui s’y rattache dans les locaux du 
Fonds. 

En cas d’incendie ou d’autre situation d’urgence présentant un danger pour la sécurité du 
personnel ou des locaux et exigeant des mesures de protection rapides, les autorités compétentes 
peuvent présumer que le Fonds consent à ce qu’elles prennent des mesures raisonnables en vue de 
protéger le personnel et les locaux du Fonds. 

Sauf en ce qui concerne l’immunité de juridiction accordée au personnel du Fonds en vertu de 
l’article 10 de l’Accord, le Fonds ne permet pas que ses locaux servent de refuge à une personne 
qui tente de se soustraire à une arrestation ou à la signification d’un acte de procédure ou qui fait 
l’objet d’un arrêté d’extradition ou d’expulsion. 

Lorsque la sécurité ou l’ordre public est menacé et qu’une intervention immédiate est 
nécessaire et lorsque la police cherche à arrêter une personne en fuite, le Fonds est présumé 
consentir à ce que la police prenne les mesures nécessaires conformément aux lois et décrets 
régissant les activités de la police et compte tenu des principes généraux encadrant ses activités. 

De même, le Fonds est présumé avoir donné son consentement lorsque la police est appelée 
par un employé du Fonds ou par des moyens techniques. 
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Le Gouvernement est tenu de prendre des mesures raisonnables pour empêcher toute 
pénétration par la force dans les locaux du Fonds, tout endommagement de ceux-ci, tout trouble de 
la paix et toute atteinte à la dignité du Fonds. 

Le Fonds a le droit de demander une habilitation de sécurité à l’égard de toute personne 
posant sa candidature à un poste, sélectionnée à un poste ou pour une formation ou occupant un 
poste au sein du Fonds, conformément à la législation en vigueur, le cas échéant. 

Article IV. Procédure relative à l’exonération d’impôts et 
de droits de douane dont bénéficie le Fonds 

L’exonération d’impôts et de droits de douane prévue au paragraphe 4 de l’article 9 de 
l’Accord est octroyée conformément à la législation finlandaise en vigueur, soit directement et 
sans demande, par la non-perception d’un impôt ou d’un droit de douane, soit sur demande, sous 
forme de remboursement d’impôt au Fonds. 

Article V. Sécurité sociale pour le personnel 

Les membres du personnel qui résident en Finlande à la date d’entrée en vigueur du présent 
Accord ou à la date de leur recrutement et qui sont couverts par la sécurité sociale finlandaise en 
vertu de la législation finlandaise en la matière continuent de l’être, quelle que soit leur nationalité. 
Il en est de même pour les membres de leur famille. 

La législation finlandaise en matière de sécurité sociale s’applique aux membres du personnel 
auxquels elle ne s’appliquait pas avant leur recrutement par le Fonds. Ces personnes sont 
couvertes par la sécurité sociale finlandaise conformément à cette législation et bénéficient des 
services sociaux et de santé municipaux. Il en est de même pour les membres de leur famille. 

Le Fonds est tenu de verser les cotisations obligatoires au système de sécurité sociale 
finlandais relativement à son personnel. De même, les membres du personnel du Fonds sont tenus 
de verser les cotisations salariales obligatoires. 

Article VI. Sécurité des pensions du personnel 

Le Fonds est responsable de la sécurité des pensions de son personnel. Il peut établir son 
propre régime de pensions pour le personnel ou assurer autrement la sécurité des pensions. Le 
personnel du Fonds peut participer au régime national de pensions de la Finlande. Si le Fonds le 
désire, tous les membres du personnel ou certains d’entre eux peuvent être assurés au titre d’un 
régime de pensions du secteur privé en Finlande. 

Article VII. Entrée sur le territoire, transit et résidence 

Le Gouvernement prend toutes les mesures nécessaires pour faciliter l’entrée et la résidence 
sur le territoire finlandais et le transit par celui-ci des personnes visées à l’article 11 de l’Accord et 
du Président pour l’exercice de leurs fonctions officielles pour le Fonds, ainsi que des membres de 
leur famille. Ces mesures comprennent l’octroi gratuit et dans les meilleurs délais de visas et de 
permis de résidence conformément à la législation applicable. 
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Le Fonds fournit au Ministère des affaires étrangères, à la demande de celui-ci, une liste des 
personnes visées à l’article 11 de l’Accord, y compris les membres de leur famille. Il avise le 
Ministère des affaires étrangères de tout changement apporté à cette liste et lui notifie la 
nomination des personnes visées au paragraphe 2 de l’article V de l’Accord de siège. Les 
informations fournies sur ces personnes sont consignées, à leur demande, dans le système 
d’information sur la population et un numéro d’identification leur est attribué. 

À la demande du Fonds, le Ministère des affaires étrangères délivre aux personnes visées au 
paragraphe 2 de l’article V de l’Accord de siège une carte d’identité avec photo indiquant que le 
titulaire de la carte est un membre du personnel du Fonds ou un membre de la famille de la 
personne concernée. À la demande du Fonds, une telle carte est également délivrée aux autres 
membres du personnel du Fonds, si elle est nécessaire à l’exercice de leurs fonctions officielles. 

Le présent article n’empêche pas que soit exigée une preuve raisonnable que les personnes qui 
entendent se prévaloir du traitement prévu par le présent article appartiennent aux catégories 
visées par celui-ci. 

Article VIII. Remboursement par le pays hôte 

Conformément à la législation fiscale finlandaise, les sommes retenues à la source sur les 
salaires des membres du personnel du Fonds et les impôts finaux perçus sur ces salaires sont 
remboursés au Fonds. Le Gouvernement ouvre des crédits à cette fin chaque année dans son projet 
de budget. 

Chaque année, avant la fin du mois de mars, le Fonds communique au Ministère des finances 
les informations nécessaires sur les sommes retenues à la source et les impôts finaux perçus sur les 
salaires au cours de l’année civile précédente. 

L’administration fiscale rembourse ce montant au Fonds automatiquement au plus tard avant 
la fin du mois de juin de la deuxième année civile suivant celle au cours de laquelle la retenue à la 
source a eu lieu et l’impôt final a été perçu. 

Les sommes remboursées font l’objet d’une écriture à part dans les comptes du Fonds. 

Article IX. Règlement des différends 

Tout différend découlant de l’interprétation ou de l’application du présent Accord est réglé 
par voie de négociations entre le Gouvernement et la Société. 

Si le différend ne peut être réglé par voie de négociations entre le Gouvernement et le Fonds, 
il est soumis au Conseil des Ministres des pays nordiques afin d’être tranché par les Ministres de 
la coopération nordique. 

Article X. Dispositions spéciales 

Sans préjudice des privilèges et immunités au titre du présent Accord, le Fonds et toutes les 
personnes qui bénéficient de privilèges et d’immunités sont tenus de respecter les lois et 
règlements en vigueur en Finlande. 

Le présent Accord de siège s’interprète à la lumière de son objectif principal, à savoir 
permettre au Fonds de s’acquitter pleinement et effectivement de ses fonctions. 
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Le présent Accord de siège entre en vigueur le trentième jour suivant la date à laquelle le 
Gouvernement notifie au Fonds son approbation dudit Accord. L’Accord de siège du 
14 octobre 1999 cesse d’être en vigueur dès l’entrée en vigueur du présent Accord de siège. 

Nonobstant ce qui précède, les décisions adoptées en vertu de l’Accord de siège de 1999 
demeurent applicables dans la mesure où elles sont compatibles avec le présent Accord de siège et 
où celui-ci n’y met pas expressément fin. 

Des négociations relatives à la modification de l’Accord de siège sont engagées à la demande 
du Gouvernement ou du Fonds. 

FAIT à Helsinki, le 15 octobre 2013, en deux exemplaires originaux, en langues finnoise, 
suédoise et anglaise, tous les textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la République de Finlande : 
[SIGNÉ] 

Pour le Fonds nordique de développement : 
[SIGNÉ]
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA FÉDÉRATION DE RUSSIE ET LE 
GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE DE CHYPRE RELATIF À LA 
COOPÉRATION DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DES 
SCIENCES MÉDICALES 

Le Gouvernement de la Fédération de Russie et le Gouvernement de la République de 
Chypre, ci-après dénommés « les Parties », 

Désireux de renforcer et d’approfondir davantage la coopération entre les deux États dans les 
domaines de la santé publique, de la surveillance épidémiologique et des sciences médicales, 

Reconnaissant qu’il serait opportun et mutuellement avantageux pour les deux pays de 
conjuguer leurs efforts en vue de résoudre une série de problèmes de santé publique, 

Conscients de la responsabilité qui leur incombe de fournir aux citoyens des deux États 
l’assistance médicale qualifiée dont ils ont besoin,  

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les Parties coopèrent, sur une base d’égalité et de respect de leurs intérêts mutuels, en ce qui 
concerne les questions d’actualité relatives à la santé publique et aux sciences médicales, dans les 
domaines suivants : 

1. L’économie, l’organisation et la gestion de la santé publique; 
2. Les maladies cardio-vasculaires; 
3. Les maladies oncologiques; 
4. La protection de la santé de la mère et de l’enfant; 
5. La pneumologie et la physiatrie; 
6. Les maladies infectieuses, y compris le VIH/sida et les maladies sexuellement 

transmissibles; 
7. La santé et l’environnement; 
8. Le perfectionnement et la spécialisation du personnel médical; 
9. Les autres domaines de coopération en matière de santé publique et de sciences 

médicales dont les Parties pourraient convenir. 

Article 2 

La coopération au titre du présent Accord prend les formes suivantes : 
1. L’échange d’informations; 
2. Les travaux de recherche conjoints; 
3. L’échange de spécialistes et de délégations; 
4. La participation d’experts à des congrès, des assemblées et des conférences scientifiques 

se déroulant sur les territoires respectifs de la Fédération de Russie et de la République de Chypre; 
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5. Les autres formes de coopération en matière de santé publique et de sciences médicales 

dont les Parties pourraient convenir. 

Article 3 

La hiérarchie de l’exercice des droits relatifs aux fruits de l’activité intellectuelle, passée ou 
menée dans le cadre du présent Accord et des arrangements relatifs à son application, leur 
sauvegarde et leur protection juridiques, ainsi que la distribution de tels droits, sont régies par des 
accords distincts, conclus par les organismes des Parties qui s’engagent dans la coopération dans 
le cadre du présent Accord. 

Article 4 

1. Aux fins de la mise en œuvre des dispositions du présent Accord, les Parties établissent 
un groupe de travail chargé, dans le respect de la législation de chacun des États, de : 

1. Concevoir des programmes de coopération; 
2. Déterminer les formes et les modalités exactes de la coopération; 
3. Résumer et analyser les résultats de la coopération. 
2. Le groupe de travail est constitué de représentants des Parties, ainsi que de représentants 

d’autres organisations, au gré des Parties. Il se réunit alternativement sur le territoire de la 
Fédération de Russie et sur celui de la République de Chypre. 

Article 5 

1. Les organismes responsables de la mise en œuvre du présent Accord sont, pour la 
Fédération de Russie, le Ministère de la santé et du développement social et, pour la République 
de Chypre, le Ministère de la santé. 

2. Le Ministère de la santé et du développement social de la Fédération de Russie et le 
Ministère de la santé de la République de Chypre, ainsi que les autres organisations participantes, 
financent la coopération au titre du présent Accord. 

Article 6 

Les citoyens de la Fédération de Russie et de la République de Chypre nécessitant une 
assistance médicale pendant leur séjour sur le territoire de l’autre Partie dans le cadre du présent 
Accord obtiennent cette assistance dans les conditions définies par la législation en matière de 
santé publique de cette Partie. 



Volume 2990, I-51979 

 277 

 

Article 7 

Le présent Accord entre en vigueur à la date de réception de la dernière des notifications 
écrites par lesquelles les Parties se notifient l’accomplissement des procédures internes requises à 
cette fin. Il est conclu pour une période de cinq ans et est reconduit tacitement pour des périodes 
successives de cinq ans, à moins que l’une des Parties ne notifie à l’autre, au moins six mois avant 
l’expiration de l’Accord, son intention de le dénoncer. 

FAIT à Moscou, le 19 novembre 2008, en deux exemplaires originaux, chacun en langues 
russe, grecque et anglaise, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence entre les 
textes, le texte anglais prévaut. 

Pour le Gouvernement de la Fédération de Russie : 
[SIGNÉ] 

Pour le Gouvernement de la République de Chypre : 
[SIGNÉ]
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